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4 — Les recompositions à- 1'pauvre

Ces tendances au désinvestissèment, voire à 1'anomie

(perte de sens, syndrome d'insécurité généralisé, repli sur

soi), ne recouvrent cependant pas l'ensemble des mutations

induites par la mise en place des nouvelles technologies. De

plus, des orientations, en germination et cherchant à répondre

aux efforts de déstabilisation, vont être développées et

affirmées, parallèlement à l'apparition de logiques différen-

tes, par les nouvelles Directions de l'entreprise. A la pro-

ductivité technique succède la notion de "productivité socia-

le", la notion de service public devient d'actualité.

a - L 'apparition de nouveaux professionnels

La réduction des postes et fonctions, en ce qui concer-

ne les agents d'exécution et une partie de la maîtrise des

terminus, détermine la création d'un poste spécifique : celui

de régulateur. Ce personnel cumule, dans la chaîne automati-

que, plusieurs segments professionnels antérieurs. Il s'agit

d'abord de celui de sous-chef de ligne, c'est-à-dire de mise

en oeuvre et de régulation du flux des rames de terminus à

terminus ; de l'intervention auprès de l'ensemble des person-

nels constitutifs de la chaîne "mécanique-électrique" en cas

d'incident ou d'accident ; de gestion quotidienne du bon fonc-

tionnement des différents postes de travail. Cette fonction,

le régulateur l'exerce depuis le Poste de Commande Centralisée

par l'intermédiaire des dispositifs automatiques à sa dispo-

sition. Toutefois, des sous-chefs de ligne sont toujours pré-

sents au terminus ou en ligne afin de pouvoir traiter physi-

quement,tout problème éventuel et d'assurer le suivi des

conducteurs, matériel, mouvement des trains, stations et



recettes. Le régulateur s'approprie également, en grande

partie, la fonction antérieure de ch.ef de secteur. En cas

d'incident et d'appel du conducteur, il doit l'aider à

résoudre l'avarie.

"Le P.C.C. ne peut que rafraîchir la mémoire du conduc-

teur. Il est aveugle vis à vis des avaries à traiter."

Comme le soulignent les conducteurs, et le reconnais-

sent les régulateurs, le bon fonctionnement du P.C.C. repose

sur un dialogue entre deux agents qualifiés :

"Le P.C.C., c'est valable si le diagnostic du conduc-

teur est bien fait... Le régulateur voit les trains,

pas les avaries, et puis c'est pas lui qui va se dépla-

cer !"

La nécessaire collaboration entre les personnels se

traduit, organisationnellement, par la présence importante,

au poste de régulateur, d'ex-chefs de secteur, ancienne maî-

trise propre aux conducteurs. Le dialogue peut ainsi se

rétablir "entre professionnels". En fait l'un des enjeux du

Poste de Commande Centralisé réside dans sa capacité à reso-

cialistir la chaîne de production automatique. L'ubiquité de

la fonction peut conduire à un tel résultat. Ceci ne se ferait

qu'à partir des possibilités données aux autres personnels

d'être, non pas dépendants du Poste central, mais capables

eux-mêmes d'assumer des tâches suffisamment gratifiantes.

C'est dans une telle perspective que la Direction chercherait

à. renforcer le rôle du sous-ch.ef de ligne vis à vis du Poste

de Commande Centralisée en facilitant des permutations.

Ainsi serait assurée une meilleure connaissance, par les uns,
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des conditions- d ' exploitât ion en ligne, et par les autres

des spécificités du P.C.C.. Ceci assurerait également un dé-

cloisonnement et une meilleure socialisation de la ch.ai.ne.

b - La reprof ess-Connalisatt-on de la conduite

Concernant les conducteurs, la principale modification

a été la prise en compte des revendications syndicales pour

la Conduite Manuelle Contrôlée (C.M.C.). Malgré certaines

réserves tenant au fait que le conducteur ne retrouve pas

son entière liberté ou que l'habitude du pilotage automatique

est, maintenant, trop ancrée dans la pratique, la C.M.C. est

plutôt bien accueillie. Elle devrait permettre une reprofes-

sionnalisation de la tâche tout en assurant la plus grande

sécurité possible. Pour la Direction, la C.M.C., en mixant les

avantages du pilotage automatique et de la conduite manuelle,

doit apporter des réponses aux questions suivantes : "La

perte de l'habitude de conduire ne diminuerait-elle pas

l'habileté professionnelle du conducteur ?... Le conducteur

n'éprouverait-il pas, à la longue, un sentiment de déposses-

sion de son travail ?" (1). Les accidents graves survenus en

janvier et février 1981 montrent la nécessité de revaloriser

la conduite et ainsi de reprofessionnaliser la fonction auprè;

des conducteurs eux-mêmes et vis à vis des autres catégories.

c - La vesoai-al-ùsation du réseau

Pour atténuer les effets négatifs de la désertification

et de l'insécurité crois santé,ainsi que pour améliorer l'ima-

ge de l'entreprise, la R.A.T.P. met en place, à la fin des

(1) "Entre les lignes", journal bimestriel d'information de
la R.A.T.P., n° 48, avril 1981.
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années soixante-dix, des animations de type culturel dans

l'enceinte même du réseau (1). Les concerts succèdent aux

artis tes-peint r es et aux corps de b.allet. Ces événements

rencontrent un succès certain auprès du public, mais ils

ne font que socialiser, ponctuellement, tel ou tel point du

réseau. Par ailleurs, la promotion du transport passe par des

animations fixes dont celles de la station Louvre a été le

prototype (1967) ainsi que par les retombées de l'installation

de boutiques,sur les quais et dans les correspondances.

Il faudra attendre le 30 mars 1982 pour qu'un tournant

important ait lieu, celui de la remise en cause des politiques

antérieures de suppression d'effectifs. Cette date concrétise

les nouvelles politiques de la Direction : la prise en compte

des effets d'opérations de modernisations volontaristes et

productivistes (2). On ne remet pas en place l'ancien chef

de station (chef surveillant) mais, sur les quais de certaines

stations (3), un personnel à la qualification de chef-surveil-

lant-receveur, ponctuellement dénommé "agent d'accueil et

d'information". La tâche de ceux-ci est de renseigner les

usagers et également de prévenir les incidents.

(1) La promotion du transport, "Plan d'entreprise 1976-1980",
R.A.T.P., p. 115. Ph.. Essig, "Je voudrais que s'opère une
sorte de fusion avec la ville", Libérât ion, 9/6/1977.
J. Banacrtuc, "Nous avons décidé que la communication de-
vait s'établir sur trois axes : les médias traditionnels,
l'animation et la signalétique, ce champ vierge où il res-
te tant à faire", Libération, 8/6/1977.

(2) C. Quin, Président de la R.A.T.P. : "Lorsque l'on améliore
la qualité du service rendu, on fait gagner du temps, de
la fatigue, de l'argent aux usagers, ce sont des éléments
de productivité sociale car la productivité ça ne se mesu-
re pas, pour une entreprise comme la nôtre, en un simple
coût financier. Il ne s'agit pas de réduire à tout prix
les dépenses sans considérer le service rendu..." Entre
les- lignes, n° 52, 12/1981.

(3) 20 stations importantes, de 6 h à 20 h, les jours ouvra-
bles (1982 ) ; 35 en 1983.
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"Cet agent aura une fonction d'accueil au public et cela im-

plique une formation aux relations humaines , une maîtrise de

soi, un sang-froid qui seront les qualités principales re-

cherchées " (1) .

La nouvelle approche du rôle de ces personnels s'inscrit

dans la réhumanisation du réseau. L'assistance au public se-

ra ainsi directe mais également indirecte, sécuritaire, face è

la montée des agressions depuis les années soixante-dix. Il

n'y a cependant plus de fonction ferroviaire attachée à ce

poste. Ceci implique une recomposition suffisamment riche

pour déterminer une professionnalité des agents concernés.

L'ouverture sur le public, qui était déjà présente chez les

chefs de stations "mécanique-électrique", n'était que l'une

des composantes du poste. Une nouvelle pédagogie de formation

à. l'échange peut permettre d'éviter une des caractéristiques

du bloc socio-techno1ogique antérieur : l'auto-centrage.

Pour les usagers, les effets en étaient souvent négatifs, la

forte sociabilité interne entre les différents types de per-

sonnel tendait parfois à rejeter à la marge l'utilisateur.

Dans le fonctionnement optimal de la chaîne vers la réalisa-

tion des objectifs, le public pouvait apparaître plus comme

une variable incidente, un produit qui, potentiellement,

était porteur d'incidents, de dysfonctionnement. Comme l'a

analysé R.K. Merton, la rigidité des conduites détermine des

difficultés avec la clientèle et tend à. nier la vocation

fondamentale de l'organisation, ici, en 1'occurence,celle

d'un service public (2). La fonction de liaison entre l'usage

Cl) C. Quin, îd.

(2) R.K. Merton, Eléments de théorie et de méthode sociologi-
que , Paris, Pion, p. 195 sq.
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et les diverses composantes du réseau devrait permettre

d'éviter la reproduction des tensions antérieures. Elle doit

pouvoir réhumaniser, non seulement les rapports public-entre-

prise, mais également contribuer à la resocialisation de la

chaîne automatique. Ainsi la présence, sur les quais, de ces

agents procurerait, implicitement, pour le conducteur, le

remodelage d'un segment professionnel hâtivement supprimé.

Il en serait alors de même pour les chefs-surveillants-

receveurs, au poste de recette, ainsi que pour l'encadre-

ment .

La fraude, puis la délinquance, avaient déterminé un

engagement croissant des personnels dans la répression. Ceci

s'effectuait contre leur volonté, le personnel n'ayant pas

vocation policière (1). L'augmentation des effectifs du Ser-

vice de Protection et de Sécurité du Métro (336 en 1983),

que renforcent plus d'une centaine de gendarmes (150 en 1983)

et dont la fonction spécifique est la lutte contre la délin-

quande, doit permettre de ne plus engager des personnels de

l'entreprise dans des tâches auxquelles ils ne sont pas des-

tinés, qui concourent à les déprofes sionnaliser et qui inci-

tent au glissement vers 1' hors-production, le milieu d'en-

treprise ne produisant plus de valorisation individuelle et

int erac tive .

La reprise du recrutement C5O16 embauchées dont 2400

postes nouveaux,du 14/12/1981 au 13/12/1982), marque égale-

ment cette volonté d'inverser les tendances (£). Antérieu-

(1) La surveillance générale (240 en 1982), est constituée
d'un personnel régie volontaire et formé contre la
petite délinquance.

(2) Entre les lignes, n°53, janvier 1982.
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rement les recrutements ponctuels intéressaient principale-

ment les services d'étude et de suivi des opérations de moder-

nisation. Pour les personnels d'exécution, ils ne visaient

qu'à reproduire, au plus juste, les effectifs strictement

nécessaires (départs en retraite) et à assurer le fonctionne-

ment des matériels et installations des prolongements ou

créations de lignes. Aujourd'hui, des créations de postes

ont lieu(tels que ceux cités précédemment. L'embauche vient

également couvrir les besoins induits par l'amélioration

des conditions de travail (cent quatre repos). Par ailleurs,

l'ouverture de l'ensemble des postes d'exécution au personnel

féminin, déjà bien engagée précédemment (machiniste en 1961),

concerne dorénavent la fonction de conducteur (1982) (1).

d) L'image de l 'entreprise

Vers l'extérieur, un travail important de revalorisa-

tion du transport collectif et de nombreuses initiatives pour

promouvoir les produits de la R.A.T.P. avaient déjà été effec-

tués dans les années soixante-dix.

L'une des plus spectaculaires et réussies aura été

la mise en place d'un titre universel de transport en commun

valable sur toute la région parisienne (R.A.T.P., S.N.C.F.,

A.P.T.R.). La carte orange consacre l'intégration dassystème-

tarifaires (1/7/1975) et doit permettre de diminuer le coût

du transport pour les distances les plus longues, de simpli-

fier les tarifications et de lutter contre la baisse de fré-

quentation, particulièrement pour le réseau de surface. Le

(1) 14,6 % de l'ensemble du personnel est féminin (14 % à
l'exécution, 16,3 % à la maîtrise, 17,8 % cadres,
5,4 % cadres supérieures) en 1981. Entre les 1 ignés,
n°54, mars 1982.

(2) cf. revendications du Cartel d'action pour les
transports en commun, de la FCUTCRP in E Cherki,
D. Mehl "Les nouveaux embarras de Paris," 1979,
pp . 11 -83 .
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succès, de cette opération est indéniable. "En 1974, peu

avant le lancement de la carte orange, 1 678 millions de

voyages avaient été effectués dans l'année. En 1978, la

R.A.T.P. a son "deux milliardième" -voyageur le 27 décembre.

La croissance du trafic, très sensible dans un premier temps

sur le réseau d'autobus (+ 86 % entre 1973 et 1977 pour

Paris, 30 % pour la banlieue) intéresse depuis 1977 le réseau

ferré (+ 8,4 % entre 1977 et 1979)" (1). Cette initiative,

prise conjointement avec les autres transporteurs de la ré-

gion parisienne,est suivie de la mise en place de l'intercon-

nexion (2) sur certaines lignes, entre le service R.A.T.P.

et S.N.C.F. (par exemple Gare du Luxembourg-Gare du Nord-

Roissy) . Cette "stratégie du tisserand" (3) vise à constituer,

pour la région parisienne, un maillage proche de celui exis-

tant à Paris. Il contribue à l'amélioration de l'image da

service rendu par l'entreprise.

Le versement transport qui, précédemment, ne tenait

pas compte du coût réel des déplacements assurés par la col-

lectivité pour les entreprises (1,7 % de la masse salariale

à partir de 1971) subit une transformation très importante

avec le vote, par-le Parlement, d'une loi stipulant la prise

en charge, à hauteur de 40 %, par les entreprises. Ainsi,

depuis le le.r oc tobre 1982, les utilisateurs ne doivent plus

se contenter de la prime "chaussure" de 23 francs, mais

(1) Plan d'entreprise 1980-1984, R.A.T.p., p. 15

(2) P. Giraudet, "On aura ainsi constitué un réseau, à grand
gabarit, offrant au total près d'une douzaine de lignes
de banlieue raccordées dans Paris, desservies par la
S.N.C.F. et la R.A.T.P., avec d'ailleurs un matériel com-
mun, et une tarification commune. On peut donc parler de
réseau unique". La Vie du Rail, n° spécial "Le Métro a
7'5 ans", n° 1497, 15/6/1975.

(3) Plan d'entreprise 1980-1984. R.A.T.P. p. 36.
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défalquer de leurs dépenses mensuelles près de la moitié de

leurs besoins transports, (1)

Les cinq grands principes du plan d'entreprise 1983-

1987 reposent sur le droit au transport pour tous, l'essor

du service public, le développement de la concentration, la

transparence et une approche pluraliste. (2)

Cet ensemble de propositions et de prises de décisions

devrait marquer fortement les profils de la chaîne de produc-

tion automatique, ainsi que les personnels et l'entité

E.A.T.P., pour les prochaines années.

(.1) 15,64 millions de coupons "carte orange" vendus en 1981
Source R.A .T.P.

(2) C. Quin "Le fonds du problème, c'est que les
transports publics ne peuvent être un univers
purement technologique sauf à dégrader profondément
le vécu du transport et le niveau du trafic",
Le Monde, 28/9/1982.
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CONCLUSION

L'innovation technologique a été utilisé, d'une

manière interactive, comme facteur de transformation et

comme analyseur des composantes socio-profes sionel1 es

instituées. C'est autour de l'effet de seuil occasioné par

l'introduction volontaire des automatismes que l'on a pu

reconstruire les conditions antérieures de la chaîne "mé-

canique-électrique", son caractère de bloc socio-techno-

logique à trois variables dominantes : profes sionnalité,

socialibité, auto-centrage. Nous avons voulu, ensuite, "ê n

temps réel" (1) cerner les effets déstructurants et struc-

turants des opérations de modernisation sur l'ancien bloc.

Du socle technique des automatismes émergent des

pratiques, des représentations du travail et des socia-

bilités participant à la constitution de ce qui peut devenir

un nouveau bloc socio-technologique. Celui-ci serait propre,

d'un part à ces types de technologies "automatiques",

d'autre part aux conditions de sociabilité, endogène et

exogène, qu'il suscite et vis à vis desquelles il est situé.

(1) L'observation participante effectuée, dans les années
soixante-dix, au moment de la mise en place de la
moderni sa t ion.
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II faut cependant tenir compte de plusieurs facteurs.

Certaines composantes de la chaîne de production antérieure

perdurent aux transformations. Celles-ci ne touchent pas

l'ensemble du processus. Par ailleurs, des secteurs sont

capables de s'approprier, à leur profit, les effets des

automatismes (essai de reprofes sionnalisation du poste de

conduite, par exemple). Par ailleurs, il serait nécessaire

de s'assurer de la permanence des nouvelles définitions

données à la chaîne, d'estimer 1'obso1 escence potentielle de

ces technologies et donc leur taux de renouvellement et de

mutation, conditions de l'existence, non pas d'un bloc

socio-technologique, mais d'une succession de seuils tech-

nologiques dont il serait plus difficile de dégager des

cons tantes.

Cependant, la situation qui semble prévaloir actuelle-

ment, dans les transports de masse parisiens, serait plutôt,

après la rupture des années soixante-dix, celle d'une phase

en plateau (1). Ceci ne signifie pas qu'il n'y aura pas de

modifications, d'amélioration mais, apparement, l'heure est

d'avantage à la structuration des effets, à la recomposition

des profils et du tissu socio-professionnel. On peut trouver

des points communs avec la situation propre à la troisième

décade de la C.M.P. (1930-1940), marquée par une améli-

oration des sociabilités internes et externes, par des

perfectionnements techniques et par une stabilisation des

pratiques et des représentations.

(1) M. Essig "Bien sur, quand on parle de grand projet
mobilisateur, on pense tout de suite à des construc-
tions d'infrastructures lourdes et spectaculaires
(lignes de métro ou RER). Si on conçoit l'évolution
technique de demain comme cela, je dirai que notre
réseau a probablement atteint un niveau de développe-
ment auquel il se maintiendra longtemps". Entre les
lignes, n° 53, janvier 1983.
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Les nouvelles orientations directoriales peuvent

contribuer à transformer le fonctionnement des entreprises

publiques et participer à la mise en place d'un fonctionne-

ment organisationnel non pas de type wëberien, bureau-

cratique (1), mais se rapprochant d'un modèle démocratique

sinon autogestionnaire.

Une certaine recomposition de l'entreprise, de ses

fonctions, de ses interactions et de ses identités au tra-

vail (2) est à l'oeuvre.

Cette situation interpelle également les attitudes,

face aux technologies, des principaux acteurs d'autres

secteurs de la production. Le contexte de crise, de chômage

et la nécessité d'une amélioration de la productivité et des

conditions de travail rendent l'enjeu particulièrement

complexe (3). Des recherches comparatives devraient per-

mettre de mieux cerner les stratégies et leurs effets. (4)

(1) C. Lefort, Eléments d'une critique de la bureaucratie,
Genève, 1971.

(2) R. Sainsaulieu, op. cit.

(3) P.. Roqueplo, Penser la technique, pour une démocratie
concrète, Paris, 1983

(4) cf. les recherches menées, dans le cadre de la Mission
de la Recherche Transports, sur les changements tech-
nologiques dont, par exemple :

P. Bouvier, Les innovations technologiques comme
analyseur des identités professionnelles : le cas de la
R.A.T.P.

C. Fiore, Conteneurs et dockers : la dissolution de
l'espace portuaire
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L'apport des sciences sociales, et plus particulière-

ment d'une anthropologie du travail, peut être celui

d'indicateur des transformations en cours et des effets sur

les pratiques et les représentations. L'étude de l'évolution

du sens donné et reconnu à l'activité en entreprise semble

être une variable particulièrement opératrice face aux

mutations que détermine l'introduction des nouvelles

te chnolog ie s.

(suite)

H. Florence-Alexandre et G. Ribeill, Changements
technologiques et évolutions des métiers de l'aviation
commerciale : le cas du personnel navigant technique.

M. Freyssenet et F. Imbert, L'évolution du contenu de
travail d'aiguillage, de signalisation et de régulation
dans les chemins de fer.

P. Hamelin, La perpétuation du transporteur indépendant
dans le transport routier

D. Gerritsen, Changements technologiques et changements
du marché du transport fluvial, segmentation des
pratiques de travail et du mode de vie des artisans
bateliers .

F. Millequant et G. Abou-Sada, Changements techno-
logiques et organisation du travail portuaire

G. Ribeill, Les évolutions majeures de la S.N.C.F. de
1938 à nos jours et leurs effets sur les identités
professionnelles et les relations de travail

C. Paradeise et F. Vourc'h, La marine marchande, du
système corporatiste au système occupationne1, ex-
tension et segmentation du marché du travail maritime
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— Matériel roulant de type ancien (1930).

— Matériel roulant articulé (1952). >

— Intérieur de matériel roulant sur pneumatiques.

V

— Matériel roulant sur pneumatiques (1963).

V — Matériel roulant moderne à roulement classique.

— Intérieur du nouveau matériel roulant
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•(L@o ® i § '4M Dgay^ ig -

Temps de travail : 45 heures .'par semaine - 7 h. 30
par Jour. • . ' : •••.

Moyenne été : 8 h. 1S.1 .-'_ Moyenne hiver : 6 h. 53.

." AMEUOKATIONS OBTENTOES D E P U I S ' 1 9 4 6 ; ,
1° Les.moyennes de travail subissent un abattement

d'un quart d'heure et sont ramenées à : été, 8 heures ;
hiver, 6 h. 38 (1). . , - . . ' . . - . •

- 2° Si un T.M. comporte- un ou plusieurs Services
'dont l'amplitude excède 13 h. 30, la moyenne subit
un nouvel abattement d'un quart, d'heure et devient,:
été,, 7 h. 45; hiver: 6 h. 23. ..

3* La moyenne . d'été pour les lignes de Paris ne
peut excéder 7 h. 35.

Malgré cela, nous avons obtenu que lorsqu'une équipe
(ou un agent) a en fin de 3ervice un retard supérieur
à 15', celui-ci lui soit compensé dans sa totalité et
inscrit à son compte sous forme de temps supplé-
mentaire.

Le retard en fin de première partie se cumulant avec
celui de la deuxième partie, il y a lieu.de faire inscrire
ce retard en an de première partie,, même s'il est
minime.

. "Ce quart d'heure d'abattement n'est pas dû à la
Régie et les gradés qui ont la prétention de faire
partir les agents en retard au dernier tour, en disant
« vous devez un quart d'heure à la Régie >, sont en
défaut. - . . . • • "

(1) Ce quart d'heure d'abattement e9t destiné à compenser
les retards éventuels en. ligne. • . . . '. ::'•• ••

Pour que nos camarades comprennent bien, nous, pré-
sentons dans les deux colonnes ci-dessous: . • - . "'.

a) le décret des 45 heuresdu 24 juin. 1939 ; ' v ,:-\

. 6) Jes aménagements obtenus depuis la Libération....:

, 45 heures,
- Décret du 2* juin-1939
Application, du 17 juillet.

•-..:..• :- .-•• 1939-

Moyennes
générales.

saisonnières

1" avril-30 septembre,
S h. 15.

1" octobre-31 mars,
6 h. 53. ..-•; ... ..a .

,;•:• " En, vigueur: V
après les aménagements
" obtenus depuis 1945 \

8 heures pour les lignes
de banlieue, 7 h. 35 pour
les lignes de Paris et de -
pénétration, ligne- P.C.

• comprise. Pour les 'lignes
' de banlieue dont le T.M..
. comporte une amplitude
supérieure à 13 h. 36V
(•7 h. 45). .-.. :-...:

' 6 h. 38" pour toutes
lignes. :; : v v-

:'-;.".
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_ 17 — -. ' . ••";';

— Décrocher le comb iné , le por ter à l ' o re i l l e -e t l ' annoncer .

— Converser. , ' .
— La conversation terminée, raccrocher le combiné.

: • _ - • T I T R E M • ; . : ••;. •;.•• . :->•

. • RÈGLES D'UTILISATION . •

C H A P I T R E 6 . • •"•" •••"'-.

REGLES GEWERai.ES .• , . ._ :y-\ :

Art. 06-01 . (3) -(4-S) (6-7) '(8)" ' ' ' ' ' . ' ' ' ' ' , '

La sécurité de l'exploitation, la résolution rapide des incidents nécessitent
/ne stricte discipline en ce qui concerne les transmissions téléphonique». Tous les
igents doivent veiller scrupuleusement à ce que les régies édictés à cet effet
oient rigoureusement respoctées. . " ' - -.

* r t . 0 6 - 0 2 ' ~ ' •

Les gradés du Service du Mouvement responsables des transmissions télé-
phoniques doivent en surveiller particulièrement le fonctionnement et l'utilisation.
\rl. 0 6 - 0 3 (3) (4-5) (6-7) (S) . . • • • • . .

Dans chaque local, l'agent de l'Exploitation en service, du grade le plus
levé parmi ceux qui s'y trouvent normalement, est responsable'de l'utilisation
lu téléphone. • ' . • ' • ' '" : ' . » ' ' • • •• .

* r t . 0 6 - 0 4 ( 3 ) . ( 4 - 5 ) ( 6 - 7 ) (8) . : • '.. • ' .., •• ' '

L'agent indiqué à l'article précédent est chargé, si nécessaire, de régler
•ntre divers utilisateurs éventuels, et compte tenu des directives données à
'article 06-08, la priorité d'emploi des appareils téléphoniques.. . •

Urt. 0 6 - 0 5 (3) (4-5) (6-7) ' ••''*.'' . • ' ' '

Les agonts appartenant à des Services autres que ceux de l'Exploitation
îeuvent utiliser, en cas de nécessité, ces appareils téléphoniques après avoir
ndiqué à* l'agent responsable leur nom, matricule et. service; mention en- est
lortée sur le registre des dépêches. ' , ' • " ' .

4rt. 06-06 (3) •
Les représentants de l'Autorité Supérieure (Ministère des Travaux Publics,

les Transports et du Tourisme, Préfecture de Police, Préfecture de la Seine) et
os agents de la force publique peuvent, en cas d'urgence et dans l'exercice
ie leurs fonctions, demander à l'agent désigné à l'article 06-03 de transmettre
in messago téléphonique à l'extérieur. • .

Dans ce cas, cet agent demande à l'intéressé de rédiger le texte du moi-
c>on. puis il transmet intégralement ce texte à l'Inspecteur Principal de Perma-
ence chargé do le communiquor au destinataire, . •

•! PS

• • ' |

•'M
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A r t . 0 7 - 0 3 (3 ) ' • . " . . .

Transmission sur le circuit d'appel général. •,
à) DEPECHE GÉNÉRALE. • _ . . • - . . - . .

L'agent du poste A écrit le texte de la dépêche sur le registre des dépêches;
il procède ensuite comme indiqué à l'art. 03-09 (installation à . batterie locale)
ou à l'art. 04-13 (installation à batterie centrale).' . '

La transmission du message s'effectue comme suit :

• - Poste A . .

« Ici, poste A, appel général ».
L'agent appelle les postes intéres-
sés du circuit d'appel général en .
utilisant le tableau spécial (U. Il
prend note des postes qui ne ré-
pondent pas.

« Meurs Minute ______..
Dépêche générale n* _._«, du
poste A ». Il lit lentement le texte •
de la dépêche.

Il appelle à nouveau les postes
qui n'ont pos répondu la première
fois. Il prend note des postes qui
ne répondent pas. Il répète inté-

' gralement et lentement le texte de
la dépêche.'

Il annonce : • Postes absents X...,
Y... » lentement et porte les noms
de ces postes sur le registre des
dépêches à la suite du texte de
la dépêche.
Il annonce ensuite: « Terminé ».

• . ' » .

- Postes du circuit générai

Dans chaque poste, l'agent ré-
cepteur répond « Présent » à l'ap- .
pel du nom du poste et prend '
le registre des dépêches. ' ' .

Il est formellement interdit aux
agent: à l'écoute de parler peit-

. dant la double lecture de la
dépêche. . . .

Les agents écrivent la dépêche sur
le registre des dépêches pendant
la première lecture et vérifient le .
texte à la deuxième lecture. Ils
indiquent leur nom sur le registre.

Les agents des pojtes reliés direc- •
tement aux postes absents en
prennent note et leur transmettent
la dépêche par le circuit direct .
sous forme do dépêche simple.

Les agents à l'écoute qui ont mal .
compris la dépèche ne doivent pas
demander d'explications au poste

1 A. Ils doivent s'adresser aux postes
voisins par le circuit direct. '

(1) SI l'appel général est motivé par une détretue, un Incident ou accident grave,
i". !>oato A appelle également lo stuntl&rd de Bastille.

iiU'iU ->
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t Frédéric AAorpain, Marcel Vil l in, Jean-Claude Biaise,
Remployé administratif : ,'machiniste sur autobus : ajusteur :
|« On déshabille Pierre t « Cinq ans de rab pour la « 3,4 % d'augmentation
[pour/fiabi lier Pau[. » ! retraite. » seulement. »

Gilbert Bernier,
conducteur :
« Nous né sommes pas des
favorisés. »

« On à écrit n'importe quoi
dans la presse sauf la vérité »,
nous rlit un conducteur de la
ligne Billard. Les raisons du
conflit sont pourtant claires.
Et même si ce sont les con-
ducteurs qui se sont mis en
grève, In colère était aussi
très grande dans toutes les
catégories du personnel.

- Ume grille qui déclasse

tOn veut faire croire que
nous sommes favorisés», dit
Gilbert, conducteur. « Mais
on a très peu de vie de
famille. Avec des amplitudes

d'atelier, indique Jean-
Claude, ajusteur, on a dit que
la grille nous avait. un peu
privilégiés, mais elle est loin
de correspondre à ce que l'on
voulait. La discrimination
envers les jeunes est particu-
lièrement frappante. »

« Lu maîtrise, souligne
alors Frédéric, agent admi-
nistratif, n'est pas plus gâtée
dans l'affaire. A part le 1"
échelon dont le coefficient
va être relevé de 9 points,
pour le reste de la maîtrise,
la fourchette varie entre
moins 3 et plus 3 points. Dans
la pratique on déshabille
l'Inrro j m i r r hnltlllrr Paul

l'année une augmentation de
3,'iO ','<• seulement. »

« Avec lu hausse des prix
on est loin île la progression
du pouvoir d'aclud. »
Congés : retour à 1931 !

« Ça ne colle pas non plus
avec les congés pages. Leurs
calculs sont très compliipiié.s.
Par notre action, des jours
supplémentaires de repos ont
été (ditcnus chaque mois. Mais
</IUIIKI arrivent nos vacances
la direction inclut dans te
c<dcnl du nombre de jours
à prendre, ces repos, alors
que, logiquement, ils de-
vraient s'ajouter. »

« l,es congés annuels qui
s'élevaient t'i '.>.') jours, après

les conquêtes de 1908, vont
retomber à 2ti jours et à '23
en I97'J. Xous serons de
retour alors à la situation de
1931 (( la H ATP.-»

Une retraite tronquée
« La retraite ? Parlons-en !

Les a/fiches de recrutement
à la H ATP sont alléchantes :
à l'âge de cinquante ans et
après vingt-cinq ans de ser-
vice effectif, vous aurez droit
à la retraite. Oui, mais une
retraite sérieusement mutilée.
Il faut avoir 31 annuités et
demie, pour obtenir la retraite
complète, èuule à 7.5 '/<• du
salaire soumis à la retenue
pour pension. » (l.e lemps du
service militaire fninpto

comme annuité et chaque
agent hcnélicie d'une année
de honilication tous les cinq
ans.) Marcel présente son
cas :

« Je suis rentré, à la H ATP
à l'iujc de vingl-cint/ ans.
Quand j'aurui cinquante ans,
je ne disposerai que de '.il
annuités et demie. Pour avoir
une retraite, complète il me
faudra faire cinq ans de
rab.». «Et dans les tdeliers,
reprend Jean-Claude, le droit
à la retraite est à ciiK/uante-
cin<i ans. Pour le gars qui
arrive à la H ATI' à l'âge de
vingt-cinq ou trente uns, il
devra travailler jusqu'à soi-
xante ans et plus pour obte-
nir sa pension complète. »

T JL.
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FORCE OU^RlEi

IF f*

6 7 , rue T u r b i g o - PÀRIS-3
Téléphoné: 272-28-78 et 18-96

Supplément au n° 96 du Journal"
FORCE OUVRIERE-R.A.T.P.. .

F.Oc D I.T S O U A L A D I V Î S I O n C A T E G O R I E L L E .

Par son refus formel d'approuver le projet de la nouvelle g r i l l e
hiérarchique des salaires présentée par la Direction lors d e l à séance du^Conseil
d'Administration du 16.7.19710 F.O. a s ign i f ié que cette g r i l l e ne correspondait
pas au véritable reclassement exigé par toutes les catégories du personnel d'Exé-
cution du Réseau FERRE.j ce projet a été adopté par 12 voix contre 2 (F.O. et 2
abstentions (C.G.T.- C.F.T.C.). . _ . • .

Nous n'avons pas approuvent nous avons eu raison, car toutes les
catégories disent NON a cette g r i l l e . Aujourd'hui les Conducteurs de métro SE
préparent à un mouvement de leur seule catégorie. Agissant ainsi i l s opposent les
catégories professionnelles du Réseau FERRE entre e l l es .

Un représentant du Syndicat Autonome Traction ne -déclarait-iî pas
au. cours de la réunion des Syndicats du 28.9.1971 : Nous sommes mandatés -pour -une
grève illimitée mais uniquement de notre catégorie " e t i l a jou t a i t : " Dans les
grèves unitaires les Conducteurs -passent toujours A COTE DE LA CAISSE . . , n :

Un permanent C.G.T. affirmait pour sa part.: Qu'il était temps pour
les Conducteurs de faire sauter le verrou . . . .

Ces déclarations démontrent clairement que cette grève des seuls
Conducteurs est purement catéqorial le8 ceux-ci s'estimant les PAREfiTS PAUVRES et
les PLUS OUBLIES ( s i c ) . • . ' • ' . . • •

A CE RAISONNEMENT : ' • '- • • -

C H E F S DE T R A I N S '
C H E F S S U R V E I L L A N T S

. R E C E V E U S E S » ETC...--:
QUELLE EST NOTRE REPONSE A F.O. ? - . ;

Si Ton prend comme base de comparaison le reclassement de 1948/49O
qui a été reconnu valable à l'époque par les Pouvoirs Publics, la Direction de la
Régie et l'ensemble des Organisations Syndicales0 que par a i l leurs Von considère
la s i tuat ion acquise par le Conducteur de.métro dons la g r i l l e du 1er J u i l l e t 1953
et que Von procède â la transposition de ces re la t iv i tés dans la nouvelle g r i l l e
du 1er Août 1971, le Conducteur de rcëtro devrait avoir „ pour maintenir sa r e l a t i -
v i t é de 44,1% par rapport au sommet des Cadres» un coeff icient de 295 points.
0rs i l est ds 299,6 Points, so i t 4,6 Points de plus par rapport aux re la t i v i tés
indiquées. . • • - . . '

««*/•»•
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Syndicat Confédéré C.G.T des A-ents oe Maîtrise, Techniciens, Personnel des

Bureaux et assimilés de la H.A.T.P. •

Groupamant C.G.T Intersyndical des Ingénieurs et Cadres de la R.A.T.F

Syndicat d'Exécution C.G.T du Réseau Ferré de la R.A.T.F.

LES LIMITI
C'est bien la question qui nous est désormais posée après les deux accidents

d'AUBER et de NATION» même si la nature de l'un est différente de la nature de l'autre.

La situation d'aujourd'hui est la suivante :

D'une part, nous avons lès personnels des stations.de manoeuvre et
conduite confrontés aux limites de l'acceptation par l'homme de l'automatisme.

D'autre part, nous avons les agents de Maîtrise et les cadres qui vivent
les conséquences des conditionnements de l'homme par l'automatisme. •

A l'origine , enfin de cette situation : LA DIRECTION et sa volonté d'auto-
matiser. .

•. . Automatiser oui, mais pourquoi faire pourrait-on dire ? C'est la deuxième
question.

Essayons de comprendre la situation et pour cela faisons un bref retour
jusqu'aux années 1970.

A cette époque, nous avons une exploitation du Réseau Ferré qui avait à faire
faca à une augmentation de la demande de transport avec un éssoufflemsr.t évident
du matériel d'alors : Sprague Thompson.

. Nécessite donc de moderniser l'exploitation par.1'introduction d'un nouveau
typa da matériel dit matériel moderne avec toutes ses variantes, mais aussi nécessité
de moderniser les méthodes d'exploitation.

Deux hypothèses en présence donc :

pan. VlntAodu.ctA.on de l'automatûmz poux amztioKeA la capacité.,
•la qualiti da Viandpont, maU> iQolojnznt IQJ> conditions dz travail de. V e.n-
•izmblz du peAAonnzl d'exploitation.

e.n au.bhtitix.ant à £'fournie l'automatisme..

C'EST CETTE DEUXIEME SOLUTION QUE RETIENT LA DIRECTION

- C'est la création du P.Ce et la mise en place d'une maîtrise polyvalente .
avec comme conséquence , traduction moins 100 postes.

- C'est le retrait de la fonction ferroviaire des chefs de station et de ce
fait la suppression de leur présence sur les quais.

- C'est parallèlement la disparition des traditionnels C elles ) poinçonneurs
( euses ) avec l'apparution des péages magnétiques et de l'ADAR là aussi
comme conséquence, traduction moins 2500 personnes.

- C'est enfin la suppression des chefs de train ( moins 2500 agents ) avec
l'introduction du pilotage automatique.

U. Co^ sC<~~S
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.a modernisation des exploitations des deux
eaux, celle des services d'entretien et admi-
natifs, l'introduction de nouvelles méthodes
is le travail quotidien de chacun sont sujets
îquiétude permanente.

Quelle sera la suite de ma carrière ? Oue
s-je devenir demain ? Comment pourrai-je

recycler convenablement? Où aller? •• Ce
it les questions que se posent journellement

milliers d'agents de la Régie dont l'emploi
supprimé ou transformé.

svant d'examiner les buts et les conséquen-
ce la modernisation et les propositions de

3.G.T.. nous devons répondre à une question
principe.

eut-ont être pour ou contre la modernisa-
i ?

y a longtemps que la C.G.T. a répondu à
faux problème.

Le tunnel de la modernisation
Sur quoi débouche-t-il 7

progrès est irréversible, il est indispensa-
u développement de l'humanité, il est la
•astation matérielle de l'activité intelll-
-, manuelle et intellectuelle de l'être nu-

La révolte des canuts lyonnais, brisant
machines pour éviter le chômage, a montré
idence la vaine portée de leur acte et le
•je d'expérience de la classe ouvrière cher-
sa voie. Ce n'est pas le progrès qui est

use du chômage, du sous-emploi, de la
iification. Ceux-ci ont leur source dans
••ation qui en est faite par la société dans
ie nous vivons, dominée par la tentacu-
emprise des grands monopoles financiers
3 but de leur activité est !a recherche du
grand profit. Bien qu'entreprise nationa-
!a R.A.T.P. n'échappe pas à cette loi. car

l'Etat dont elle dépend est l'Etat de ces grands
monopoles.

Ce qui nous amène à répondre à une deuxiè-
me question.

A QUI PROFITE LA MODERNISATION?

Aux travailleurs de la Régie ?

Les conducteurs robots avec la mise en
place du pilotage automatique, la généralisation
des bus à un seul agent, le poinçonnage auto-
matique, les nouvelles méthodes d'entretien des
matériels, l'utilisation de la mécanographie et
de l'informatique dans l'administration et la ges-
tion n'ont que peu apporté aux intéressés, que
ce soit dans leurs conditions de travail, qui en
général, s'en trouvent aggravées physiquement
et nerveusement, et dans leurs salaires dont le
pouvoir d'achat s'amenuise de jour en jour.

Aux usagers?

Ils ne voient pas. ils ne sentent pas les amé-
liorations que la modernisation a apporté à
leurs conditions de transports. Toujours aussi
mal desservis en général, toujours aussi serrés
aux heures de pointe, ils se retrouvent avec
des stations et des terminus déshumanisés,
des difficultés toujours plus grandes pour se
procurer le ticket ou le renseignement néces-
saire.

Le seul changement qu'ils ont perçu et très
durement celui-là, c'est l'augmentation de
116% des titres de transports en quelques
années.

Mais à qui alors ?

D'abord à la Direction, donc à l'Etat, qui ne
voit dans la modernisation que le MOYEN DE
SUPPRIMER DU PERSONNEL.

Cela se concrétise :

Réseau ferré. A la fin des opérations • TAME •
suppression de 2 778 postes, soit 4 305 agents
en station.

Réseau routier. D'ici 1974, suppression de tous
les receveurs et de 130 emplois de buraliste
soit globalement moins 3 500 agents.

Services ouvriers. Suppression de 473 agents
d'ici 1977 à Championnet. Réductions d'effec-
tifs et déqualifications dans les emplois des
ateliers et dépôts réseaux ferré et routier.

Services techniques. Insuffisance criante des
effectifs voulue par le pouvoir et la Direction,
ce qui conduit à la cession d'importants sec-
teurs de travaux d'entretien aux entreprises
privées, en général ceux qui sont rentables
et ceci au détriment du service public qu'est
et que doit rester la R.A.T.P.

Maîtrise, cadres et administratifs. La baisse
des effectifs de l'exécution et l'application
des nouvelles méthodes (radio-téléphonie et
appareils régulateurs de départs pour le rou-
tier, P.C.C. et polyvalence au ferré, générali-
sation de l'informatique aux services centraux
et annexes) amènera inexorablement de pro-
fondes modifications dans les effectifs de
ces catégories.

Ensuite aux grands constructeurs du matériel
ferroviaire et routier qui trouvent, dans les
entreprises nationalisées, des marchés aux prix
forts et sas concurrence, des bancs d'essais
idéaux aux moindres frais pour leurs matériels
(voir Bus • Standard », métro pneu, pilotage
automatique, compostage automatique, esca-
liers mécaniques, etc.).

Enfin à ces mêmes constructeurs qui ont
glané, grâce à l'apport scientifique et technique
de la Régie, des commandes fabuleuses pour
les constructions des métros de Montréal.
Mexico et bientôt de Marseille et de Lyon
(n'est-ce pas MM. Michelin, Thomson, C.G.E..
Brisonneaux et Lotz, etc.).

Tels sont les quelques traits caractéristiques
de la politique du Gouvernement en matière de
transports en commun-. C'est contre cela que la
C.G.T. et ses élus ont lutté depuis de nom-
breuses années.

Pour en sortir, la C.G.T. propose :
1" Rendre à la R.A.T.P. le caractère d'un véri-
table service public par :

a) L'extension des réseaux routier et ferré,
surtout en banlieue avec la création rapide de
lignes d'autobus et le prolongement des lignes
de métro prévues initialement par la R.A.T.P.

b) Pour cela, le Gouvernement doit dégager
les crédits nécessaires et dans l'immédiat dou-
bler les crédits prévus au VI* Plan. -



La politique de renouvellement ac
céléré soutenue par la Direction conduit
aujourd'hui au confinement des ouvriers
dans un rôle d'exécutant sans que leur
soit reconnu le droit réel d'intervenir
sur toutes les questions du travail, tous
les choix de développer leur initiative
et leur compétence.
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La CGT est contre le renouvellement ?

Contre la modernisation ?

La CGT même en régime capitaliste, est
pour La modernisation

MAIS ELLE DOIT ETRE EN RAPPORT ETROIT AVEC L'ELEVATION DE LA QUALITE DU .
TRAVAIL ET L'INTERVENTION DE CELUI-CI/ LA MODERNISATION EST NECESSAIREMENT
OBJET DE LUTTE.

Tout montre à notre époque que son'
contenu est marqué par Le- rôle nouveau
des travailleurs par la capacité qu'ils
portent à développer Leur coopération
dans Le travail,Leur initiative et
Leur responsabilité vis-à-vis du tra-
vail qu'ils effectuent ou qu'ils con-
trôlent.

Cela exige les conditions suivantes

une formation à La hauteur des nouvel
les qualifications et de la compréhen
sion des technologies modernes mises
en oeuvre, savoir ce qu'on fait, pour-
quoi on le fait, comment on le vait.

Des conditions de travail permettant aux travailleurs de ce
ployer Leurs facultés dans les meiHeures conditions possible.

Du temps pour que Les travailleurs puis
sent collectivement en rapport avec le
personnel de maîtrise et d'encadrement
acquérir La formation nécessaire, orga
niser Le travai1/ discuter des choix
techniques y compris du renouvellement
des installations et des matériels, ré
fléchir aux améliorations à apporter à
la qualité du travail et aux installa
tions et matériels à entretenir.

Ce serait là un véritable entretien d'utilité sociale portant avec Lui une
grande valeur de travail hautement qualité dans l'intérêt du personnel comme
de la communauté sociale.

•*• £



Le PCC du Régional Est-Ouest à Vincennes.

du métro moderne le PCC
loulevard Bourdon.

... et Champs-Elysées-
Clemenceau sur la li-

gne 13.

^«§^^^^



207-

Nous sommes interpellés aujourd'hui par l 'avenir. En effet, avec
l'introduction massive de; 1"électronique et de l'informatique nous sommes devant une révo-
lution industrielle plus importante que la naissance du machinisme au 19 èmê' siècle.
Pour bien comprendre le document qui suit il est indispensable de faire un historique rapi-
de et succint de l'évolution du Syndicat C.F.D.T. de la R.A.T.P.
Quelques dates significatives :

- 1965
- 1965

- 1968
- 1970

- 1973

- 1975

- 1975

- 1977

- 1978

- 1979

Création du Syndicat C.F.D.T. de la R.A.T.P., . -
Novembre, présentation par la C.F.D.T. d'un roulement 6-2 pour les
exploitations,
Refus de la C.F.D.T. de signer le protocole de reprise du t ravai l ,
La C.F.D.T.-R.A.T.P. refuse de signer 1'accord cadre sur les prolongements
sociaux de la modernisation et dénonce les suppressions d'emplois qui en
résulte (12.000 réalisées ce jour d'après la R.A.T.P., 16.000 selon nous).
Fin 1970, la C.F.D.T. demande les 104 Repos.
La C.F.D.T.-R.A/T.P. s'organise en sections intercatégorielles d'un même'établis-
sement, afin d'avoir une vue d'ensemble des problèmes. Limitation des mandats
de permanents, 2 fois 4 ans maximum.
Dans le cadre de la lut te contre les inégalités la C.F.D.T. présente son projet
de Garantie de Carrière pour toutes les catégories (Aujourd'hui toutes les Organi-
sations Syndicales parlent de Garantie de Carrière, sous une forme ou sous une
autre). Mars 75, début de prise en charge des Hors-statuts.
Congrès de Pantin : élaboration de la revendication de 35 Heures par semaine avec
équivalence pour les exploitations.
Congrès de Levallois - confirmation de la Garantie de Carrière, confirmation éga-
lement de la semaine de: 35 Heures, avec équivalence pour les •exploitations. Prio-
r i té à la lut te contre la 2ëme phase de restructuration et le démantèlement.

Octobre, Congrès des s ta tuts , adaptation des statuts du Syndicat pour l ' intégrat-
ion des travailleurs hors-statuts travaillant pour la régie (contractuels, auxi-
l ia i res , lignes affrétées, Travaux Neufs, Nettoyage, et'c . . . ) , suivis en cela
par l'Union C.G.T.". Exposition sur la modernisation; Exposition danger: amiante.
Avri'l, 20 et 21. COngrès de Massy - analyse de la restructuration capitaliste et
de ses conséquences à la Régie, conséquences de l'introduction massive de l ' infor-
matique dans toutes les f i l i è res . Propositions de.luttes contre les.effets néfastes
de la modernisation sauvage. Nous avons choisi pour la présentation de la "quali-
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ment favorisant l'accroissement
des agressions dont i ls sont
victimes.

Une politique dite de moderni-
sation qui a de telles consé-
quences, est inadmissible. La
CFDT se battra toujours contre
les méfaits de cette pseudo-mo-
dernisation à caractère capita-
l is te.

Grignoter les
avantages acquis

Pour la Direction, les avan-
tages accordés par les statuts
et obtenus par la lutte des tra-
vailleurs pèsent trop lourdement
sur les charges financières de
la Régie.

Pour éviter les réactions des
travailleurs, elle ne les sup-
prime pas d'un trai t de plume,
elle les grignote.

L'objectif final est bien évi-
demment la remise en cause de 1'
entreprise nationalisée et .de
son éclatement.

La Modernisation de l'entre-
prise fai t appel de plus en plus
à des techniques sophistiquées.
La Direction invoque cette évo-
lution technologique pour faire

tê du personnel d'encadrement
reçoit une formation qui lui
permet de suivre l'évolution des
techniques nouvelles.

Ainsi demain i l n'en restera
qu'un petit nombre dont la mis-
sion sera d'être en contact avec
les entreprises privées.

Depuis 1970,
MODERNISATION =
DEQUAUFICATION

La remise en cause des avanta-
ges acquis n'est qu'un des
aspect des conséquences anti-
sociales de la politique de ra-
tionalisation de la Direction.
Mais i l en existe d'autres: l 'ê-
miettement des tâches et Ta ma-
chinisation du travail est une
cause de déqualification: les
travailleurs doivent effectuer
une opération ou une série d'o-
pérations, sous les ordres four-
nis par une machine. Ils n'en
connaissent ni les tenants ni
les aboutissants du travail ain-
si effectué.

Prenons quelques exemples vé-
cus chaque jour dans l'entrepri-
se.

BIENTOT SEPT MHUONS DE CHOMEURS ?
II m faudrait pss k dira. Mais c'est poaslblo. Tecbnoloirlqttvxaent paoalnla - arj «mplal gyottaMOqaa
de llnlormatlqus « d i k bare*sflque pemnttrelt .rsiserablabUrroesl ds réduira Kroq.'s M X lo
nombre daa emplois admlnlslrsrlts. poor accomplir k esama travail.
El «I Ion prend. cKaqao «nmprloi. disque adnudsmiloo teoltaniil. co aerall • > acolWmU dioos.
face à U nooivo d«a [rata ataànn* à» OBadixi qal sràwmt ka prix, choqu* >aar plaa latudscaonL
K.k> au «l^oo du paya ? L<a mplob admlalotmcUa nrpraamunil 53 « do la population acth«. aol<
uualou» 12 ralUloiu ëo penooon. L e réduira da la aottlt. , ' m oopprima obi mlllloa d> paoUa d. ,
travail, qull faut ehiutcr a« ciilflr* actu*I des denoodevra d'emploi. Eitnit at !• revue pitroul
En dehors d« quelques ccrclca OOMX restreints. I* qocsrjoa DO oeaiblo prvoceapet al les foales rd les IHFOWATIQUE ET GESTION
«Iles Aucun groupe de CnvaU ne «est cocsiltu» pou J r(poodre. NI <Uno les partis pollrlqneo. ni .• m A. iu(»-|ullUt 1)77
dans les sasoclsrloss spécialisées, ni dsns l « u a m l « I»«HLPKI«> naM^nBL» __ .«_ _ . i . ^ ^ - » j . ^ 4 J

très rares esceptlofts).

appel aux entreprises privées.
T i i e se'sert , pour cela, de con-
t ra ts de garantie et d'entret ien
qui sont prolongés indéfiniment.

Peu à peu, les agents de la
RATP voient leur t ravai l assuré
par -du personnel dépendant du
secteur privé. Seule une minori-

Le conducteur du métro é ta i t
responsable de son t ra in et des;
voyageurs à tous les points de
vue (sécurité,horaires, tableaux
façon de conduire)'. A la suite
de l ' informat isat ion i l n'est
plus maitre de son t ra in du f a i t
du pilotage automatique; i l n'

est plus maitre des horaires du
f a i t des horaires programmés(ex-
emple : 24 mn pour fa i re la l i -
gne, 38 s en station si le ser-
vice est terminé en 10 s, le dé-
part n'est pas possible). Le PCC
de BOURDON su i t la marche des
trains et f a i t la régulation en
cas d'accidents. Auparavant ce.-
t rava i l é t a i t f a i t par le Chef
de stat ion et le Conducteur.

Sur le plan de la sécurité, le
Conducteur ne dispose plus que
du freinage d'urgence. Aupara-
vant, le Conducteur avait son
t ra in en main, et pouvait ralen-
t i r comme i l l 'es t imai t u t i l e .
A quand le véritable robot?

Un autre exemple: l'EQM. te
t rava i l leur é ta i t le seul ou
presque à connaître le contenu
de. ses cases. I l é t a i t chargé de
la mise â jour des stocks e t c . .
Pour avoir une marchandise sa
qua l i f i ca t ion ' é ta i t indispensa-
ble, aujourd'hui avec l ' informa-
t isa t ion jlu service, son rôle
consiste a envoyer desr informa-
tions à un ordinateur à qui on a
donné le rôle pr inc ipa l . De plus
une formation u l t ra courte per-
mettra à n'importe qui d'effec-
tuer ce t r a v a i l . LE MAGASINIER A
PERDU TOUTES LES RESPONSABILITES
DECOULANT DE SA QUALIFICATION.

Même les Services techniques
ne sont pas épargnés. L'ordina-
teur est u t i l i s é pour effec-
tuer certains dépannages en
électronique. La détection d'une
panne engendrait l a notion de
recherche. Elle exigeait une
qualification certaine, elle
définissait l 'a t t ra i t du tra-
vai l . Le nouveau système confie
cette qualification a un robot.
En quoi le travail de l'ouvrier
se trouve-t-il valorisé, comme
voudrait le" faire croire les
auteurs de ces méthodes de tra-
vai l . La réalité est que,'pour
la Direction, lewtout petit pou-
voir que donne a un travailleur
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une qualification professionnel-
le est encore trop important.
Elle s'acharne à le remettre en
cause.

LÀ PERSPECTIVE AUTOGESTIONNAI-
RE DE LA CFDT EST AU CONTRAIRE .
BASEE SUR LE DEVELOPPEMENT DE CE
POUVOIR.

Les Conducteurs...Les EQM
Les ouvriers des services techni
ques... Ce ne sont que des exem-
ples. La l is te est longue et e l -
le continue de s'allonger.

La direction met les
bouchées doubles

Au cours du 2ème trimestre de
1978, ce ne sont pas moins de 3
opérations de rationalisation
qui ont été annoocées par la
Direction. Ces opérations et
les conséquences qu'elles en-
t ra i nent pour les travailleurs
ont été prises unilatéralement
par la Direction, et ne sont pas
négociables. I l s'agit :
- Delà modernisation de la CCAS
(40 emplois supprimés).
- De la restructuration de l 'ex-
ploitation du Réseau routier
(148 emplois supprimés).
- Du démantèlement des travaux
neufs (185 emplois supprimés
dans un premier temps).

Les raisons invoquées sont
très diverses mais masquent les
véritables objectifs.

- Aux travaux neufs, i l est
question de baisse d'activités.
Pour la CFDT cela est faux. Les
travaux indispensables au deve-
loDement des transports en Ré-
gion Parisienne sont loin d'être
terminés. I l suf f i t pour s'en
rendre compte de se référer au
plan d'entreprise 1975-1980 :
.20 projets de prolongements de
lignes ont été ajournés ou aban-
donnés.

- A la CCAS c'est parai t - i l la
saturation du système de t ra i te-
ment actuel qui est la cause de
l'implantation de l ' in format i -
que. Mais pour la Direction, in -
formatisation est synonyme de
dégraissage d'ef fect i fs.

- Pour le Réseau Routier se sont
les diff icultés croissantes de
l 'exploi tat ion, surtout en ban-
lieue, que la Direction invoque
pour jus t i f ie r l'informatisation
et la réduction d'ef fect i fs.
Là encore la CFDT affirme, l ' a -
mélioration des conditions de
travail impose le maintien et
même l'augmentation des effec-
t i f s .

Pour la CFDT cela aussi est
faux. Des exemples concrets vé-
cus dans d'autres entreprises
démontrent l ' inverse.

La Direction, aujourd'hui ac-
célère le mouvement: Aucun ser-
vice ne sera épargné: n'est- i l
pas question de la Direction du
Personnel ? du contentieux ? des
pensions? Aucun travail leur ne
sera épargné. S ' i l ne perd pas
son poste, la déqualification le
touchera, s ' i l perd son poste
son reclassement et sa réinser-
tion dans un autre milieu de
travail ne seront pas saris con-
séquences .

Au bout du chemin :
La privatisation,
la remise en cause du statut

Une autre perspective se décou-
pe derrière ces opérations dites
de modernisation :
- La liquidation des services
techniques n'ouvre-t-elle pas la
perspective de juteux profits
aux cabinets d'études privés qui
grenouillent déjà plus ou moins
autour de la RATP. Ce sont eux
qui demain récupéreront les étu-
des pour les futurs travaux.
- L'informatisation de la CCAS
c'est l'alignement sur la sécu-
r i té sociale. C'est un nouveau
glissement vers l'abandon de no-
tre service médical.
- La réorganisation du réseau d'
autobus banlieue, en même temps

Que la réorganisation du Syndi-
cat Parisien des Transports doit
faire bondir de joie les patrons
de l'association professionnelle
des Transporteurs Routiers(APTR)

Comment ne pas apercevoir qu'
au travers de toutes ces opéra-
tions, le but réel du pouvoir :
dénationaliser notre entreprise,
la brader et brader le service
public qui est sa vocation, au
Patronat Privé. Le Directeur Gé-
néral lu i même n'affirmait i l
pas le 6 Juin 1978 à la CFDT :

"une entreprise privée peut as-
surer un service public aussi

bien qu'une entreprise publique"
Mr LE THEULE, démanteleur de 1'
ORTF, nouveau promu au ministère
des Transports pouvait-il trou-
ver serviteur plus docile ?

La logique de la rationalisation :
Le CHOMAGE

Quel a été le véritable coût so-
cial des premières mesures de
modernisation appliquées à la
Régie.
- Au Réseau Routier :
4.500 emplois de receveurs ont
été supprimés.
- Au Réseau Ferré
environ 12000 Agents à assurer
son bon fonctionnement, i l s se
retrouvent aujourd'hui environ
9000 à assurer un service de 225
supérieur.

Quand nous rappelons ces chif-
fres à la Direction elle répond:
"vous ne pouvez pas être contre
le progrès". Pour la CFDT i l n'y
a pas progrès quand les consé-̂
quences vont contre les t rava i l -
leurs. Celui que propose la Di-
rection c'est la dégradation
des conditions de t rava i l , le
développement de l ' inapti tude,
le développement du chômage.
Car c'est de cela qu ' i l s 'agit
la Direction de la Régie à la
même responsabilité que ses sem-
blables du secteur privé dans le
développement du chômage.
Pour la Régie comme pour n'im-
porte quelle entreprise, à cha
que emploi supprimé correspond
un chômeur supplémentaire.

Alors que la France compte
1500000 chômeurs et que ce fléau
va continuer à se développer).^
on peut mesurer l ' irresponsabi-
l i t é d'une Direction qui ne con-(
nait que la "saine gestion" et^
la rentabi l i té. Quand on sait
que l'économie réelle réalisée
est la différence entre le sa-
laire d'un agent RATP et celle
d'un chômeur, quelle dérision
comparée à la misère qui en ré-
sulte.

Le pseudo-progrès qu'impose de
puis 1970 la Direction, accroit
l 'al iénation des travai l leurs.

Pour la CFDT, i l est urgent de
réagir. L'ensemble des t rava i l -
leurs doit se mobiliser pour
exiger :

_Le maintien des effectifs,
_ Le maintien de la qualifica _

tjon,

_L amélioration des conditions

de travail et de vie,

_ La réduction du temps de tra-

vai l .
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Le 30 Ju i l l e t 1980, par note de service, Monsieur STABLO Ingénieur en Chef,
autorisait la Conduite Manuelle Contrôlée sur la ligne 13.

Le 22 Avril 1981, la Direction décide, par la parution de la note C 81.129,
d'imposer sur cette même ligne le mode de conduite c-n fonction des heures de service.

- Intervalle inférieur ou égal à 2 mn P.A. obligatoire
- Intervalle compris entre 3 et 4 mn Libre choix de conduite
- Intervalle supérieur à 4 mn C.M.C. impérative -

Quelles sont les causes qui ont amené la Direction à revoir sa position ?
Les conducteurs de la ligne 13 auraient aimé en connaître le bien-fondé.

Lorsqu'au mois d'Août 1980, les conducteurs ont eu l'autorisation, de.
conduire en C.M.C. sur la ligne 13, nous nous attendions à ce que la majorité des
conducteurs reprenne la conduite manuelle. Or, ce n'est pas ce qui s'est passé .-
'42 % seulement des services ont été assurés en C.M.C, totalement ou partiellement.

Pourtant, j 'avais - en tant que délégué - affiché dans le' cadre syndical
de Chatillon "que conduite. enC.M.C. c' zJjoûX avant tout di^undAe. 4a quatL^-itatlon'
QX ptwuvzn. à la VÂA.zct>Lon aÂju>i qu'à c&UainA t<Lchyu.ci.Q.nt> avZdeA d'automati&mz
intÎQtiaJL [type. fAL) que. l'homme puit, tn ^onctÂon dzA pn.o%rtzi, tzchnlquoj>, tùte.
opérationnel zt tmntablçL pan. 6a valzun. pn.o^t66Â.onnzllt". . :

L'automatisme n'étant pas à notre avis une finalité, la sophistication,.
poussée des équipements dans le seul but de faire progresser la technique pour le
plus grand profit des firmes du secteur privé de 1 'électronique, est coûteuse à
la collectivité et peu rentable pour l'exploitant, les équipements ayant toujours
oar nature des défaillances nécessitant la présence humaine.

Certains d'entre nous l'ont immédiatement compris ; d'autres n'ont pas été
•convaincus ou ont fait semblant de ne pas 1'être.
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C.G.T. - F.G,-C.FD;T.-S.AI.C.-C

VOUS ETES. TOUS.CONGER NES

Les Syndicats : C.G.T. - F.O. - C.F.D.T._- S.A.T.C. - C.F.T.C. se
sont réunis à plusieurs reprises après \'audience accordée par le Directeur
du Réseau FERRE le 5 septembre 1.973. , - . • • -

/ ILS C O"U S T A T E 11 T I

- Que la Direction générale refuse la demande de classer dans
I'Immédiat toutes les Receveuses aux Echelles E 190 et E 200,
pour pal l ier à l'Imbroglio des salaires dans les recettes et pour
compenser le surcroît de t rava i l dû au changement de b i l l e t t e r i e .

- Que le Directeur du Réseau FERRE entend maintenir ses positions
restr ict ives sur l'avenir de 1a qual i f icat ion des Stations et des
rémunérations. Pour lui pas question d 'a l ler au-delà des Echelles
E-200 et E 210 octroyées aux Chefs dé Stations du prolongeront
de la I Igné 8. .

L LA S I T U A T I O N EST C L A I R E /

D'un côté c 'es t le refus des revendications : • .-• .

: . - N O N au reclassement '; " •

- N 0 N à une véritable qualification et à une rémunéra-
. . tîon conséquente dans le futur -,

- N O N à la journée.de 7 heures. . .

• De l ' au t re , c 'es t chaque jou r un peu plus de t r a v a i l :

C E S T la vente manuelle -des^C.K. -- -...

,; • - ; . , . . C E S T fie-,stockage des bi l-letes dans des condit ions . ..
••;.-•• învraiserrb lab les _ " / : .'" . • ' ' ':

- . - • ' ' • Ç E S T les rapports avec les usagers rendus plus d i f f i c i l e s

D E M M t r C E . . S E R A •:.•-• ' "" :.:'-,\ '"'- h ' • / : : i ; . ; . . V •..;.;•: ; '•'<• " • ' • . • : • • • ' . ' • ' ' . • ' ' -
• • • - . • i . • + " • . • ' • ' - '.''•''• • • • '

• / -'• ia inentée des .C.S."dans les bureaux uniques stations,
' ". . " . ;, - la suppression de nombreux pestes de qualifiés dans lés

.-: ' • . . • • • " / '•- " . s t a t i o n s , - • • • • " - " W . . . . • • ••".. :••••.••• . - . ' ; . . • - . ' • • • . ' • . . . . ' • •

:._ ..•••"•- . ' •- Qui e t comrent? la Di rec t ion ne répond pas, •• • • : -
... . . • • - l 'agent unlaue -avec -tout ce que cela comporte dans la

' • ' ' o lucar t des'sta+loris. "
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T EMPORAIRES, auxiliaires, contrac-
tuels... Que ce soit en Lorraine chez
de WendeL, ou à Paris à la ÏLA.T.P.,

dans le secteur privé ou dans l'adminis-
tration, ils sont aux premières lignes quand
menace le chômage. Ce personnel d'appoint
sans lequel les entreprises ne pourraient,
parfois, pas fonctionner, les employeurs s'en
débarrassent, le cap difficile passe.

Grâce à ces « surplus s, entretenus dans
presque toutes les entreprises — les offi-

cines d'intérim facilitant les choses — le
patronat détourne les lois protégeant l'em-
ploi et se tire à bon compte des mesures
sociales que devraient impliquer les opéra-
tions de restructuration ou de modernisa-
tion.

A la R.A.T.P., des modernisations vont en-
trainer dans les mois qui viennent le a li-
cenciement de 1.400 poinçonneuses ». La
plupart ont plus de 50 ans.

Les poinçonneuses de la Bastille
— Qui voulez-vouo qui
nous prenne à notre
âge ? Même . les jeunes
ne trouvent pas de tra-
vail.

Mme D._ contrôleuse à la
station Bastille parle d'une
voix douce, un peu désabusée;
elle dit cela comme une évi-
dence regrettable.

Elle a 60 ans. Si la R.A.TP.
ne renouvelle pas son contrat,
elle va se retrouver au cne-
mage. Que faire, où aller
quand on a 60 ans et pas de
métier ?

Depuis 9 ans, elle était
« temporaire » à la Régie.
Temporaire, c'est une façon
de parler. La RA.T.P.. l'em-
ploie à temps plein, neuf, dix
mois dans l'année et elle est
rappelée l'année suivante.

Elle espérait bien arrive?
Jusqu'à la retraite. Elle l'au-
rait même souhaitée à 80
ans... « Mais pas de cette fa-
çon ! »

Ses composteurs
Poursuivant ses plans de

modernisation, la R.A.T.P. va
se séparer de ses 1.600 tempo-
raires. La plupart d'entre
elles (1.390) sont employées au
contrôle. Or, a partir du mois
d'avril, la Régie va installer
aux portillons des appareils
composteurs, comme sur les
autobus. Cet auto-contrôle qui
remplacera les poinçonneuses

doit être total en Juin 1973.
— Moi, dit Mme V... qui

travaille également a la sta-
tion Bastille, j'approche de la
retraite. De toute manière, il
fallait que je parte. Mais
quand je pense à ce qoe js
vais toucher : 25.500 F (an-
ciens bien sûr) par mois, et
des poussières, j'en suis ma-
lade-

La grande majorité de ces
femmes a plus de 50 ans. Ou-
vrières sans qualification, em-
ployées sans travail, mères de
famille seules, petites com-
merçantes ayant abandonné
leur boutique, elles ont sou-
vent abouti Jà désespérant ce
se reclasser ailleurs, « H y a
beaucoup de cas sociaux par-
mi elles, dit Robert Audoux
du syndicat C.G.T.

La Régie ne les a pas gâ-
tées. Elles sont les « bouebe-
troua D. « Les plus mauvais
services, les « spéciaux ». sont
pour nous, reprend Mme D...
Nous n'avons pas droit à la
Caisse de Prévoyance. Comme
nous somme-3 censées rempla-
cer le personnel titulaire pen.
dant les congés, nos vacances
nous les prenons en automne,
ou es hiver ».

Les < temporaires » assu-
rent la plus grande pan du
contrôle. Sans elles, il est pro-
bable que la direction de la
Régie serait obligée d'arrêter
le métro-

Mais demain, on n'aura plus

besoin d'elles. La direction les
regrettera-t-elle alors ?

A la station Gare de Lyon,
Mme R _ ne-veut pas y
croire. Elle se donne de l'es-
poir : « Ce n'est pas possible
qu'Us nous renvoient toutes •>,
dit-elle se- refusant à considé-
rer les changements entrepris.
Mais déjà, les receveuses des
bus automatisés ont été trans-
férées parmi le personnel du
métro, ce qui limite le recours
aux « temporaires ». « Js
n'ai travaillé que 5 mois cette
année, reconnaît Mme R_
je ne comprends pas. Pour-
tant il manque du personnel
partout. Et j'ai toujours bien
fait mon travail o.

Une réunion a lieu aujour-
d'hui entre la direction et les
syndicats pour fixer le sort
des temporaires. Mais les pre.
niiers contacts ont été très
décevants.

i On ne licencie pas les
employés temporaires, se dé-
fend la direction. On ne les
r.ippsUe pas.- D

Pour se donner bonne cons-
cience, elle proposera peut-
être, sn compensation, et pour
quelques-unes, du travail de
nettoyage ou de gardiennage.
Un travail de nuit pour l'es-
sentiel : 4 F 50 de i'heure
dans le premier cas : 2 F 82
dans le deuxième. Moins que
le S.MJ.C. !

Pierre CÂMiS.
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En raison do la fraudo grandis-
sante dann lo métro, on coup d'arrêt
vient d'être donné par la 1U.T.P.
a l'équipement des accès en postes
de perception automatique, com-
mencé II y a un an. Parmi les
décisions qui ont été communiquées
aiu syndicats du personnel par la
direction de la Régie figurent no-
tamment : l'arrêt do lo posa de»
appareils composteurs dans lëu sta-
tions non encore équipées 132 sur
175) et la fermeture aprè» 20 heure»
des accès supplémentaires équipés de
composteurs. On sait que ce sys-
tème, analogue a celui en usage
sur les autobus, n'est appliqué que
provisoirement, puisque avant l'été
1974 11 est prévu de faire commander
les tourniquet» d'accès par des lec-
teurs de billet magnétiques — comme
dans te R.E.R., - qui éliminent
toute fraude (« le Monde » du
1 février).

Dès le lundi 19 février, le contrôle
manuel sera d'autre part rétabli dans
les onze stations suivantes : Porte-
de-Vanves, Château - de - Vtncennes.
Pont-de-Neulily, Porte-de-La Villette,
Porte - d'Italie, Mairle-de-Montreull,
Eglise - de - Pantin. Mairie - d'Ivry.
Porte-de-Clignancourt, Mairte-des-
Lllas, Malrie-d'Issy. tl s'agit, comme
on le voit, de têtes de lignes en
banlieue, où la fraude prenait des
proportions très Importantes : de
nombreux habitants de la banlieue
avalent pris le risque de ne plus
acheter de carte hebdomadaire.
Dans ces stations, on réinstalle, à
côté des tourniquets, les guérites des
poinçonneurs, qui avalent été enle-
vées voici qnelques mois. Elles re-
prendront du service Jusqu'à sep-
tembre prochain au moins, date à
laquelle les premières têtes lectrices
électroniques seront Installées dans
les tourniquets.

En attendant, les vérifications vont
se multiplier snr les quais et dans
les voitures. Les effectifs des brigades
volantes de contrôle seront renforces.

On espère ainsi enrayer m propa-
gation de la fraude. Mais, comme
le rappelle avec pertinence lo syn-
dicat C.G.T. du réseau ferré, cette
méthode de rédnctlon à tout prix
du personnel, voulue par le gouver-
nement, s'est révélée en définitive
aberranto et ruineuse. C'est pour- '
quoi 11 déclare notamment qu'il
utilisera a touo les moyens en 3A
possession pour que soit connu le
bilan de cette opération ».

APPAREIL DE CONTRÔLE AUTOMATIQUE

11
I N T R O D U I R E

VOTRE BILLET

21
LE RETIRER
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MERCREDI 28 JANVIER

a M I u ils iW'jx=...=iJ KL-." " ' ^SECURITE

Un voyageur tué d'un coup de couteau par un voleur à la tire
Usagers et personnel exigent des mesures de sécurité

Le métro parisien a été, hier après-midi, le théâtre d'un nouveau drame sanglant
qui, une fois encore, illustre tragiquement le climat d'insécurité aggravée qui
règne dans les transports parisiens.

Un voyageur, blessé d'un coup de
couteau à la suite d'une dispute avec
un autre passager de la rame, est mort
à l'hôpital. Le meurtrier a été inter-
pellé peu après, à la station « Château
d'Eau », par des policiers de la com-
pagnie spéciale de sécurité affectés au
métro parisien.

Selon les premiers témoignages,
deux jeunes gens, d'origine maghré-
bine, se disputaient dans un wagon du
métro sur la ligne « Porte d'Orléans-
Porte de Clignancourt », alors que la
rame allait entrer à la station « Gare
de l'Est ».

« Tu es un voleur... Je vais prévenir
la police », a dit l'un d'eux. Son inter-
locuteur l'a alors frappé d'un coup de
couteau à la gorge et le jeune homme
blessé s'est écroulé sur le quai de cette
station.

La rame est ensuite repartie, le con-
ducteur ne s'étant aperçu de rien. Le
meurtrier, resté dans le wagon, est
descendu à la station « Château
d'Eau » où il a été appréhendé, des
voyageurs ayant donné l'alerte.

Ce drame, qui s'est produit en plein
jour, à une heure où les rames du
métro commencent à atteindre leur

point de charge maximum, survient à
un moment où le problème de la sécu-
rité dans les transports en commun se
pose avec une particulière acuité.

« Les agressions contre des voyageurs
ou des employés se multiplient, mais
les moyens mis en œuvre pour parer à
cette aggravation de la violence dans
le métro, les bus et les trains de ban-
lieue sont loin de répondre aux néces-
sités. Au contraire, la politique de
réduction du personnel et de déshu-
manisation des transports constitue
une sorte d'encouragement à la multir
plication des actes de délinquance et
de violence.

Les fameuses opérations « coups de
poing », mises à l'honneur par
M. Poniatowski, n'ayant rien résolu,
il s'avère nécessaire de prendre
aujourd'hui des mesures plus efficaces
pour empêcher, pendant qu'il en est
encore temps, que le métro de Paris ne
devienne un jour l'égal du métro de
New York.

Ce nouveau drame prouve en tout
cas le bien-fondé de la lutte des
employés du métro et de la SNCF
pour travailler en sécurité.

Autre drame dans le métro,
choisi de plus en plus fréquemment
par les désespérés pour mettre fin à
leurs jours : au début de l'après-
midi, un jeune homme de 22 ans
s'est jeté, à la station « La Cha-
pelle », sous une rame de la ligne
Nation-Porte-Dauphine.
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Décret n1 79-924 du 22 octofer© 1979 m^difi-int ta décret <!
22 mars 1942 portant rèslement d'administration pyh "
sur Ha police, la sûreté et l'e/ploitation dss v©i«ss ferrées

gânéraJ @fî d'intérêt locaL

Le Premier ministre,

Sur îe rapport du ministre dos transports.
Vu îa loi du 15 juillet 1H4.Ï *ùr la police des chemins de

fer, et notamment son article 21 ;
Vu îa loi nr\ 79-475 du 19 juin 1979 ;
Vu le décret du 22 murs 1942 portant règlement d'adminis-

tration publique sur la poli-io, la sureté et' l>:;ploitation des
voies ferrées d interôt général et d'intérêt local ;.

Vu le décret n4 63 7fi6 du 30 juillet 1963, et notamment sofâ
article 21 (avant-dernier alinéi) ;

Le Conseil d'Etat (section d^s travaux publics) entendu,
Décrète : ~~

Art. 1er. '— H est inséré entre les articles 31 et 32 dû .déciasfc
ftirarrèé-di2-22 mars 1942 un article 31 bis ainsi r é d i g é :

Article 31 fais. • -

Par dérogation aux dispositions des articles 30 ai 31 ci-dessus,
le ministre chargé dos t ransports peut, pour les transpints
publics d inrérè t locai ^maés j e j u n g de leur parcours en site
prupre, autoriser la mi^e en service de trains ne comportant
aucun a-vent de conduite ou d'accompagnement lorsque îa
conduite de c~s trviins est entiôren»fnt automatique ; celte auto-
risation est délivrée après agrément par îe ministre char.ié des
transports -des types des équipements automatiques, d^s équipe-
ments de surveillance, et après approbation des rèd«î>nents-
relatifs au service. • .

Art. 2. — Le min is fe des transports est chargé de l>xécu-
tion du présent décret, qui sera publié no Journal officiel de la
République française.

Fait à Paris, le 22 octobre 1979.
RAYMOND BARRE.

Par !e Premier ministre :
Le. ministre des transports,

JOËL LE THKULE.



ÉVALUATION A L'HORIZON 1985 DES SUPPRESSIONS DIRECTES
DE POSTES DE TRAVAIL LIÉES A L'AUTOMATION
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Machines
automatiques

M.O.C.N.
M a c h i n e s à
commandes nu-
mériques

o Robots :
o Automates '
programmables !
o Mini-ordinateurs
pour grandes se- \
ries

Automatismes de
process

Branches
directement
concernées

Aéronautique
Construction de
machines-outils
C o n s t r u c t i o n
mécanique
Automobile
C o n s t r u c t i o n
électrique et élec-
tronique et bran-
ches produisant
des petites séries
mécaniques

o Automobile
o Mècan. gén.
o Composants
électroniques
o Fonderie des
métaux
o Bois-ameublt.
o Mat. plastiques

Branches uti l i -
| sânt des proces-

sus c o n t i n u s
(production ou
distribution)
Pétrole
Caoutchouc
Chimie
Pharmacie
Sidérurgie
Verre
Papier
Transports
Electricité
Matériel de cons-
truction

Nombre
d'emplois

directement
concernés

175 000

Ouvriers non qua-
lifiés des bran-
ches concernées
600 000

4 000

Gains de
productivité

Réduc t i on de
50 % de la main-
d'œuvre (diminu-
tion des temps
morts, réduction
du t emps de
changement de
série, réduction
des rebuts)

De 30 à 50 % de ! 50 000
r é d u c t i o n de I
m a i n - d ' œ u v r e I
pour les robots. !
De 20 à 30 %,pour
les automates
programmables

Suppressions
potentielles
de postes

d'ici à 1985

I

et les m i n i
ordinateurs

Ouvriersnonqua-
lifiés_. des bran-
ches concernées
700 000

C.A.O.
Conception as-
sistée surordina-
teur

Lecture et traite-
ment de docu-
ments

C o n s t électron
Automobile
Constr. navale
Ingénierie
Architecture
Cabinets design

140 000 dessina-
t e u r s d o n t
110 000 dans sept
secteurs

Postes 177 000 person-
nes (1975)

o Dans le passé :
9 % par an sur
l'ensemble de la
m a i n - d ' œ u v r e
chimie-pétrole
(de 1965 à 1974)
o A u t o m a t i o n
.primaire (pas-
sage d'une pro-
duction non au-
tomatisée à une
production au-
tomatisée) : gains
importants
o A u t o m a t i o n
secondaire (pas-
sage à des pro-
cessusautorégu-
lés) : gains di-
rects moindres

o Réduction des
heures de travail
de 25 à 80 %
o Réduction des
c o û t s a l l a n t
jusqu'à 60 %

Banques

T.E.D.F.
(Transfert élec-
t r o n i q u e de
fonds)

i

M a c h i n e
écrire à mén
(MEM)

Toutes branches,
mais particuliè-
rement :
o PTT
o Banques

i Télécopie

Toutes les bran-
c h e s s o n t
concernées. (Les
grandes entrepri-
ses d'abord, les
autres ensuite)

PTT
Service courrier
des grandes en-
treprises de tou-
tes les branches

o Services finan-
ciers des PTT :
33 000 personnes
o Employés de
banques : 70 000
personnes

349 000 emplois
j de dactylographe

Exemple (PTT) :
o Tri autom. :
25 000 lettres-
heure sur 192 di-
rections par 5
personnes
o Tri manuel
25 000 lettres-
heure sur 36 di-
rections par 21
personnes

De faibles (com-
pensation auto-
matique) à très
importants (gui-
chets automati-
ques)

50 %
Lorsqu'il s'agit de
restitution, l'opé-
ration est 20 fois
p l u s r a p i d e
qu 'une frappe
traditionnelle

50 000

2 à 3000

6 000 suppres-
sions dans les
CCP

7 000 (dont 3 000
Crédit Lyonnais
et 1 000 BNP)

Très faibles étant
donné le déve-
loppement limité
du TEDF d'ici à
1985

82 000 postes de
travail

177 000 person-
nes au service
poste des PTT
Personnel du ser-
vice courrier des
grandes entrepri-
ses

Transmission en-
tre 30" et 6' pour
une page alors
que la transmis-
sion d'un pliparla
poste dure 24 h au
minimum

11 000 postes de
travail
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VOYAGEURS TRANSPORTES SUR LE RESEAU FERRE
(en mil/ions) — — U 6 5 0

227

1.600-

1.500-

1.400-

1.300-

L 200 -

1.100-

1.000-

900-

800-

700-

600

500

400-

zoo-

200

100

— 1.S38

Ligne de Sceaux

i

i

Cl «M
o o

10



228

ÉVOLUTION DES TARIFS DEPUIS 1900

D a t e s

19 Juillet 1900

17 Mai 1919

1" Avril 1920

15 Janvier 1924

1" Août 1925

1" Août 1926

lar Janvier 1930

1" Août 1930

31 Mai 1937

9 Août 1937

1" Janvier 1938

24 Novembre 1938

4 Août 1941

I"r Avril 1944

15 Mars 1945

5 Janvier 1946

2 Janvier 1947

24 Novembre 1947

4 Octobre 1948

1er Décembre 1948

8 Août 1949 "

30 Janvier 1950

26 Février 1951

6 Août 1951

6 Janvier 1958

1er Août 1960

17 Juillet 1967

tu
2<

—
—
—
A

B-C
D
D
E
F
G
H
I
J
K.
L
L
M
N
N
N
O

: P
, S-T

• v

X
Y

B.S.

0,25

0,30

0,50

0,60

0,75

1,00

1,15

1,15

1,30

1,50

1,60

1,90

130

2,50

340

5

—

—

—

15

23

30

35

' 45

70 ".

0,85

1,50

1™ classe

B.C.

0,25

0,30

0,50

0,60

0,75

1,00

1.15

1,15

1,30

1,50

• 1,60

1,90

1,90

2,50

3,50

5
—
—
—
15

15

20

22,50

30

45

0,56

0,90

A.R.

—

—

—

—

—

—

—

1,90

2,20

2,35

2,75

—

—

—

_

—

—

—

—

—

—

—

—

B.S.

0,15

0,20

0,30

0,35

0,45

0,60

0,70

0,70

0,80

1

1,10

1,30

1,30

1,50

2

2

4

5

10

10

15

20

22

30

45

0,55

1

B.C.

0,15

0,20

0,30

0,35

0,45

0.60

0,70

0,70

0,80

1

1,10

130

1,30

1,50

2

2

4

5

10

10

10

14

15

20

30

0,37

0.60

2« classe

i
A.R.

0,20

0,25

0,35

0,40

0,55

0,70

0,85

0,85

' 1,05

1,25

1,35

1,60

—

—

—

—

—

C.H. (12 v.) Mutilés

i

— ! —

— ' —

— ' —

— : —

— • —

— \ —

• — ! 0,60

— ' j 0,60

— j 0,70

— i • 0,75 •

— ' 0,90

10 j 0,66

10 S 0,75

15 j 1
15 ' 1

30 j 2

— 1 38 i 2,50

— •

—
—
—
—

75 5

75 5

75 i 5

105 7

120 7,50

— : 160 10

— , 160 15

— 3,00 0,185

— 4,80 0,30

BS : billet simple.

BC : billet de carnet

AR : aller et retour.

CH : carte hebdomadaire (12 voyages).

Observations :

— Tarif identique pour les billets simples et les billets de carnets jusqu'au 8 août 1949.

— Suppression des premières classes du 2 janvier 1947 au 1" décembre 1948.

— Billets 2 voyages en carnets de 5 billets du 21 mars 1943 au l"r août 1958.

— Tarif familles nombreuses à 50 % du tarif normal à partir du 1er décembre 1948.

— Tarifs exprimés en nouveaux francs à partir de 1960.

T cU-
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ANNÉES.
NOMBRE

DU VOTAGEORS.
RECETTES.

DEPENSES

D-KIPLOITATIOS.

EXCEDENT

D ï RKCETTKS

sur les

dépenses.

CHARGES
PIRA3CIBRBS

(y compris
le salaire

d'exploitation)

RESULTATS
HffTB

pour les
pouvoir»
publics.

Moyenne des années îgaS- à i g38 . . . .

Moyenne de» années 1939 a ia.44. . . ,

1945 :.

ig46 (prévision»)

( En oUiiaat. )

837
t

1

1.091,1]
I -

:
: 1.5Q8 '

1.600

( Ea millioQ». )

; 521,8

•• 1.190,9 j

; 2.612,7

3.001

( Ea millîoas. )

390,4

768,9

2J50.8

3.369

(En

+ 131,4

+ 421,9

+ 261,9

-368

(En tniilloa«. )

197,4

463,8

662,6

397

- 66

- 41,8

- 400,7 '

- 7 « 5

RÉSEAU DE. SURFACE:

ANNEES.
NOMBRE

BK TOTAGEUBS.

RECETTES. DEPENSES.

RESULTATS

D'EiPLOtTATIOS.

REMUNE-
RATION

deU

Intlemnilés
diverses

el charges
Gnancièrea.

RESULTATS
. sers
pour les
pouvoirs
publics.

Moyenne 1916-1938.

Moyenne ig3g— 1 g i i

Année ig^5 ,

Année 19S6

* ( E Q millioD

926

270

201

570

( Ea million». )

717,1

555

068

1.822

( £0 millioai.

759,3

5S5.4

1.241

2.864

(£0 tsulioas.)

- 42,2

- 30,4

- 573

-1 .042

( Ea milUoai.)

176,8

427,9

812

699

( Ea oilliiK». )

- 219

- 458,3

-1 .385

-1 .741

hvtnlairt. — J. C. 617511. 32
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MOUVEMENT DES VOYAGEURS

DANS LES PRINCIPALES STATIONS (Billets délivrés)

Stations En 1901 En 1907 En 1913 En 1923 En 1938 En 1966

Gare Saint-Lazare
Gare du Nord
Gare de l'Est
Château de Vincennes . . ...
Gare de Lyon
Gare Montparnasse
Porte d'Orléans
République
Pont de Neuilly
Gare d'Austerlitz
Bastille ;
Charentôn Ecoles
Strasbourg-Saint-Denis . .
Châtelet
Franklin-Roosevelt (Marbeuf)
Porte d'Italie
Porte de la Villette
Belleville
Opéra
Nation
Saint-Michel
Place d'Italie
Hôtel de Ville
Mairie de Montreuil . . . .
Chaussée-d'Antin
Etoile
Eglise de Pantin
Barbès-Rochechouart . .
Porte de Clignancourt . .
Havre-Caumartin
Montmartre . . .*
Porte de Clichy
Place Clichy
Sèvres-Babylone
Palais Royal
Madeleine
Voltaire
Trocadéro
Porte de Saint-Cloud . .
Stalingrad (Aubervilliers) . .
Daumesnil
La Motte-Picquet
Villiers
Concorde
Odéon

Eglise d'Auteuil

2.608.000

4.012.000

3.663.000 i
1.229.000 '

2.448.000

2.993.000 .

2.687.000 i

3.501.000

1.347.000 !

2.622.000 !

4.847.000
440.000
312.000

4.944.000
1.680.000

4.612.000

1.643.000
6.739.000

4.352.000
1.625.000

3.511.000
2.963.000 !

4.655.000

4.386.000
4.008.000 i

4.029.000 i

5.212.000 !

1.864.000 !

t

5.400.000

3.919.000 |

1.23I.OOO i

1.481.000 ;

1.876.000 !
3.771.000 '
2.799.000 .

9.827.000
7.064.000 •
6.403.000

5.552.000
6.626.000
4.483.000
5.605.000

2.767.000
7.924.000

3.844.000
5.119.000
1.858.000

2.806.000
3.897.000
4.584.000
4.938.000
2.469.000
7.146.000
3.952.000

1.409.000
4.110.000

5.191.000
2.865.000
2.122.000 ;

2.843.000 '•
4.372.000 i
2.8OO.OOO ,
3.429.000
2.628.000 ;

1.747.000

1.174.000
1.880.000
2.603.000
3.150.000
2.912.000
2.010.000

13.248.000
12.142.000
10.637.000

9.239.000
9.897.000
6.427.000
7.190.000

4.314.000
11.217.000

5.009.000
6.672.000
2.514.000

3.994.000
5.148.000 •
7.381.000 j
6.624.000'j
4.293.000 I

10.210.000 j
5.145.000

3.455.00O
5.564.000

6.926.000
4.199.000
2.657.000

3.711.000
. 4.839.000

3.152.000
6.047.000
4.640.000

2.300.000
712.000

1.605.000
2.578.000
4.265.000
4.215.000
4.I78.OOO
2.823.000

144.000

13.389.000 I
10.857.000 !
9.838.000 I

12.996.000
7.819.000
7.336.000
6.745.000
8.496-.000 ]
7.030.000 |
4.043.000 i
7.546.000

5.936.000
6.779.000
2.953.000
4.383.000
3.915.000
5.313.000
5.549.000
5.354.000
3.126.000
5.823.000
4.989.000
2.801.000
4.463.000 ;
5.17O.OOO ]

5.431.000 !
4.841.000
4.426.000
4.695.000
2.954.000
3.733.000
2.787.000
4.150.000
4.664.000
3.922.000
2.590.000
4.070.000
1.526.000
3.826.000
3.797.000
3.353.000
3.149.000
2.423.000

136.000

31.774.000
28.914.000
21.676.000
19.417.000
18.133.000
12.984.000
12.615.000
11.969.000
11.250.000
11.167.000
9.914.000
9.040.000
8.735.000
8.700.000
8.524.000
8.220.000
8.115.000
7.920.000
7.867.000
7.383.000
7.366.000
7.096.000
7.038.000
7,033.000
7.010.000
6.843.000
6.769.000
6.687.000
6.326.000
6.321.000
6.099.000
6.002.000
5.660.000
5.568.000
5.S00.000
5.M6.OOO
5.270.000
5.262.000
5.158.000
5.139.000
5.131.000
5.125.000
5.121.000
5.117.000
5.003.000

150.ÔÔÔ

Dans la statistique ci-dessus, les carnets sont comptés pour 10 billets et les cartes hebdomadaires pour 6 billets
(aller-retour). Cette méthode ne donne qu'une idée approximative du trafic puisque les billets de carnets et les retours de
cartes hebdomadaires sont utilisables dans n'importe quelle station. Le trafic des stations centrales (où les cartes sont
surtout Utilisées au retour) est de ce fait sous-estimé.

, -»A<



EVOLUTION MENSUELLE DE LEFFECTIF TOTAL EN 1948. 1949 ET 195O

U5OO 1

Cftcr,* (u.

Année 194 8 Année 1949

[ „ L

Année 19SQ

O«t- N* . . O* .

ro
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i9£, j :sf
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14 (6 Y.'...'..'.'.

"r$y

»W

• ot

I f ?

18»

1»9

EXPLOIT!

Imt,

•-.o>

I . ïW

'"*85

1.455

,x l'un irs r utonorr

p • >

35.391

1

» t. U 1 •

« E G I t «UTOHOME OE 5

. 4 2 5

.455

.477

.477

.'.77

.477

.510

1.4116

1.494

" ' "
.56i
. ; «

.55?
.545

.541

-

_

-

-

-

* • '2
î . s?e
2.50}
2.620
S.584
2.175
2.«78
2.S77

2.981

TBàHSPORTS PiBISIEHS

ne
00
80
60
85

75
64
95
95

95

-

_
-

-

-

-

-

-

-

» M7T

p . .

-

_

\

-

-

1.167.500
1.065.100
1.106.400
\.062.055
1.:05.50c
1.114.455
1.ÎÏ2.SO5
l.lf.t.765
1.201.556
1.704.096

1.215.000

Bout.

811.100
7S6.9OO
850.000
027.076
062.200
845.576
66<..i:5
097.575
875.722
876.404

852.000

-

-

_

-

-

-

-

-

-

-

WXEL-1 IIS

St:S
' .5.2''*
<5.551
45.466
47.555
59-588
70.118
75-970

B l l t l » '

941.594

DTPINS2S

1

55-687

».l. 44^
56.96'. J

65.99S

•• ir '

929.015
I

— Equipement, personnel, matériel et trafic de la Régie autonome des transports parisiens.
(Liane de Sceaux comprise.)

2 3 2

o—»i»* : Hi-tiir mitoiionif des transports parisiens (R.A.T.I*.).

taasurur du réseflu exp lo i t é i Fer . . . .
ou 31 ilècL-inbre I Route . .

, „ . i en act iv i té au 30 n o v e m b r e .
I p e n s i o n n é au 30 n o v e m b r e .

*•«»*• et o r p h e l i n s DU 3U n o v e m b r e . .

( .. ) Tract.
Q«>rlfl rn service 1 ) Remorques

«>** 31 iJéct-'Uibre. i „ . i Autobus . .
( " o u t £ I Trolleybus

i Pfr
~toariir« ^ ilont lifîne (le Scenux . . .

tés , Rr.ut
dont lignes de banlieue

1 'Fer

• •"«Ic-kl lomit™. .
Doute

Unité

km
s

nombre

million

million de F

19fil

1X9
l.r»42

35.382
26.174
11.04G

1.515
1.341
3.029

9»

1.15»
46

797
449

6.286
2.797

170,8

5,8
117,2

917,8
911,3

lftfil' 1963

1S9
1.589

3;,.fl:'iO
26.739
11.200

1.540
1.341
3.069

93

1.176
46

770
44f.

6.378
2.710

171.2

C.l
115.8

1.009,5
1.009,5

18»
1.638

3.r..3r>2
27.077
11.479

1.B2II
1.380
3.1 :n

7»

1.230
48

759
447

(••.Iwâ
' 2.G.-.7

171,2

6.8
117,2

1.130.f
1.145,9

1964

205
1.600

36.0X0
27.2114
11.7114

1.082
1.431
3.211

68
1.238

7fi8
451

6.753
2.I1G8

177,2

7,9
120,1

1.302

205
1.692

36.977
27.113
12.181

l.GKO
1.406
3.279

(13

1.254
53

751
454

G.RG3
2.630

181.6

9.1
124.0

1.426
1.125

20S
1.693

37.783
26.953
12.354

1.724
1.434
3.492

1.243
54

733
452

6.810
2.577

185,3

9.3
122.8

1.5«3
1.5B5

Unité 1967 1968 1969 1970 197Ï 1973 1974 197S 1976 1977

.ancueur du réseau exploité au 31 dé-
cembre :

Far km
ftouce (lignes régulières) »

:enonnei :

£n activité (agents administrés). . nombre

Pensionné au 1 " novembre »

Veqves et orphelins au 1 " novembre. »

"itériel en service au 31 décembre- :

fer (2) :

Motrices ou automotrices (3) »

Remorque» • »

Route : autobus »

• orages effectués :

Fer (4) million
dont R.E.R. (7) :

Ligne A ;
— ligne de âoissy Saint»

Léger {S) »
— Ugne de Saint - Ccr-

main-en-Laye (6). . . . »
Ligne S : ligne Châtelet-Saint-

Rémy iès Chcvreuses. »
Route (8) [lignes régulières] »

dont :

Lignes de banlieue (9) »

•'oy>teuri-k(lomètres :

Fer »
-toute (10) [lignes régulières]. . . . »

J4hicules-kilomècres»:

Fer o

donc R.E.R. (7) :

Ligne A ;
— ligne de Soîisy-Sûint-

Léger(S) »
— ligne de Saint - Cer-

main-en-Laye ( 6 ) . . . . »
Ligne S ; liçne Châtelet-Saint-

Rémy lis Chevreuses. »
Route (11) [lignes régulières].. »

205
' 1.708

37.722
26.S68

12.625

' 1.748
'1.4*3
' 3.601

205
1.707

38.863
26.643

12.852

1.887
1.46S

3.703

224
1.732

39.494
26.567

13.127

2.034
1.451
3.739

231
1.709

39.573
26.286
13.4SI

2.083
1.437
3.667

234
1.749

38.809
26.106
13.300

2.130
1.370

3.692

248
1.738

38.114
25.743

14.006

2.272
1.324
3.679

250
1.338

37.4S2
25.392
14.161

2.431
1.350
3.711

252
2.003

36.688
2S.089

14.390

2.427
1.479

3.808

253
(1 ) 2.000

36.860
24.605
14.577

2.294
1.604

3.34S

258
(1)2.038

36.939
24.277

14.725

2.321
1.633
3.957.

276
(1 ) 2.092

37.134
24.063
15.014

2.376
1.614
3.980

1.167

186,4

1.078 1.114 1.165

10.1

122.6

178,4

///

/ / /

10.2
117.2

181.9

0.2

// /

10.5

111.6

190.8

7.8

1.5

10.9

119.3

1.115

/ / /

/ / /

50
649

410

6.394

• / / /

III

44
527

339

6.236

1

III
49

536

351

6.450

90

513

336

6.834

91

497

319

6.563

1.157

191,1

7.2

1.7

10.7
119.2

201,2

7.S

5.1

11.0

120.5

1.163 1.171

32

43

52

506,8

314,0 310,9 323,0

6.S14 • 6.694 6.783

32

20

52
484.5

31

40

51

481

207.4

7.S

11.3

11.3

119.7

208.3

7.6

11.3

11.9

124.1

1.187

31.7

45.1

53.6

568.0

344,9

1.646

218.0

3.0

I I . 9

I3.S

128.1

1.181 1.214

30.8

45.7^7)131,9

\52.9

679,3

386,3

1.923

220.8

709,8

397.6

6.799
2.093

Î26.7

12.0 ) (7) J6.4

KO
130.4 132,7

1) Y compris les ligues alFr^lyva a larifu-atinn R.A.T.P . : 50 kilmiirtn-s. — i'-) Si m i-nmpris le rui\ictil:iirr de Montm
ntj j r l u u l é s . — |4I Y compris le funiculaire .le Mimtniar t r r . — iS) A compter il" Ki ilêei-mbre l'JI',0. — fli) Dat

•'"<<nsi! • Charh'S-ile-Guulle - Étoile • à compter du M février l 'J70; < Lu Défense - Auber . ù compte r du J:l n
D

-I, 'iié p;ir l;itre -•xpli'
île mise»

bre 1!)71; • S:ii»t•I;<

R.A.T. I1. — \'M Dont 10
<nr eellc lien» : " Un

I-L.iye - Au
' "l'mpter du l t r octobre PJ72. — (7) Depuis le J décembre 1977, le Fl.E.H. comprend deux lieues : la lieue A (Suiiit-fTermuin-eii-L.<ye • Uoiss.v-Sainl-l.ecert et la
•vnf- U fChàtelet - Saiiit-Rémy-Iês-tMievreuses) ; les résul ta ts s ta t i s t iques sont désormais donnes pour l 'ensemble du R.E .U. — i 3 1 Y compris les lignes airrélées à
-,i.1"'"1 '1."1 R.A-T-P. : :!.-» millions de v n y i g n p.iur 1977. — (0) Non compris les réseaux • villes imiivi-lles •. — (10) A par t i r de I!I7.*. les vo> nceurs-Uilouielies sont

1 l'iit.-s à par t i r du parcours moyen tfITçctiiè: pour les années précédentes , le parcours moyen pavé é t a n t seul connu , il n"est pas possible de calculer te
•""mitres eitectués •. — I t l l Y compris les lilMies ailrétée

néi-s précédentes , le parcours moyen payé
* à tarification P..A.T.P. : 1.7 million de

p
nt seul connu , il n"est pas po

i-li iculrs-kiluinrtrci i>our 11)77.



ÉVOLUTION DU TRAFIC
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2 500
Millions

de voyojsurs

2 0 0 0 -

1 50.0

1 000

5 0 0

TRAFIC TOTAL

RÉSEAU FERRÉ

RÉSEAU ROUTIER
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millions de voyageurs
2400

220O
enosmblo

2158

2000 -

1800

1600

1400

1200

1000

800

réoofflu
1288

résouu routier
870

600

400

200

1991

759

1239

758

1258

1978

733

1888

1730 1756

1227

661

1681

1138

1228

1729

1691

1225

1177

504

1949 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972



235

millions de voyages effectués

2400

2200

2000

1800

1600

1647

ensemble
1650

1400

1200
réseau ferré

1157

1000

8 0 0

1163

. réseau
600 d'autobus

4 0 0

2 0 0

490 487

1684

1171

513

1765

1187

578

1876

1181

695

1941

727

2010

2070 2054
= 2 0 6 4

>1334

1300

727
765 754

n730

1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979' 1980 1981



COMPARAISON dès RESULTATS GLOBAUX
avec ceux ^ELECTIONS PRECEDENTES

ELECTIONS

CONSIDEREES

COMMISSIONS
de

CLASSEMENTS
nov!979

CONSEIL
de

PREVOYANCE
deci979

CONSEIL
de

DISCPLINE
ded979

CAISSE
. de
COORDINATION

maisi980

c e '1974

C8 1976

06 1978

C e" 1980
I . _. .

34527

35ÔS8

34452

34802

35053

35302

36182

35611

y
24238

25876

25191

24900

25764

26200

26269

25448

y
23 474

25369

24701

24385

25293

25659

25647

24935

KIT •

2353

2810

2741

2593

Z293

2360

2699

2769
*

10%

11,1*

11,1%

iqw

9,1 y.

9,1%

10,5?

11,1?.

cm
10332

10913

10705

10172

12233

12295

10663

10096

44%

.43,3%

41,7%

48,6*

41,67.

40,5%

fi

5369

5439

5459

5 531

5816

'5461

5864

5447

23%

21,4%

22,1%

22,7%

23,1 X

21,2?

22,9%

21,9%

EffïïC ,

970

1085

1109

1012

1047

104$

1010

996

*A%

4,5%

4,1%

4/1%

4,1%.

3,9%

uni

3718

3883

3872

3403

3098

3492

•4063

3981

1 $ 9 *

1*3%

15,7%

14 y .

1222^

13,6 %

16%

.111

712

344

815

872

613

594

755

957

3%

33%

3,3*

3,6%

2,4 «

2,35

2,n

3,8%

Bit

-

395

-

797

186

294

4Ï3O

553

-

1,6 y.

-

3,3%

0,7 %

1,17.

1,9%

\

227.

"j7 T
ON
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